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- l.l.J. -

PREFACE 

A sa sessJ.on de 1972, le Conseil d'administration du FISE a examiné un projet 
d'étude sur Les enfants et les adolescents dans la deuxième Décennie du dévelop­
nement : priorités pour la planification et l'action. 

Au moment de présenter ce projet au Conseil, on a indiqué que le document 
serait révisé compte tenu des observations et suggestions reçues des membres du 
Conseil, des institutions des Nations Unies et d'autres organisations s'intéressant 
au développement. Et l'on a exprimé l'espoir que l'étude, sous sa forme définitive, 
pourrait, complétée par la documentation nationale pertinente, aider les divers 
pays à étudier et à définir leurs objectifs et priorités à long terme concernant 
les enfants et les adolescents pendant la deuxième Décennie du développement. 

Au cours de la discussion, les membres du Conseil ont accueilli favorablement 
l'étude et ont approuvé l'importance qui y était donnée à la programmation inter­
sectorielle ainsi qu'à une conception unifiée du développement économique et social. 
Ils ont insisté sur la nécessité pour le FISE de se préoccuper des aspects du 
développement ayant une importance vitale pour les enfants, et ils ont souligné 
l'utilité d'objectifs à long terme pour la programmation par pays. Les membres du 
Conseil ont fait en outre un certain nombre d'autres suggestions. 

Après la session du Conseil, le projet d'étude a fait l'objet d'une large 
distribution par le Secrétariat et les bureaux extérieurs, et de nombreuses et 
précieuses observations ont été reçues. En particulier, l'OIT, la FAO, l'UNESCO 
et l'OMS ont formulé chacune d'importantes observations. D'utiles suggestions 
ont également été faites par un certain nombre d'organisations internationales 
non gouvernementales. 

Au nom du secrétariat du FISE, je tiens à exprimer notre sincère gratitude 
pour les précieuses observations et suggestions qui ont été présentées sur le 
9rojet d'étude. Il en a été tenu compte dans 1 'établissement de la nouvelle 
version, entièrement révisée, qui est maintenant soumise au Conseil. 

Le secrétariat espère tirer profit du nouvel examen de l'étude auquel 
procédera le Conseil pendant sa session de 1973, et faire en sorte que ce document 
puisse être utilisé dans l'examen des problèmes et des priorités concernant les 
enfants et les adolescents au niveau international, régional et national. 

Le Directeur général, 

Henry R. LABOUISSE 
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IJI.!TRODUCTIOl'T 

APPROCHE ET OBJECTIFS DE L'ETUDE 

l. La présente étude a pour objet d'examiner les :priori té s l?Our la planificati c~. 
et pour l'action, au cours de la deuxième Décennie du développement, en ce ~ui 
concerne spécifiquement les enfants et les adolescents des pays insuffisamment 
développés. 

2. L'étude suit les directives contenues dans la Déclaration de l'Assemblée 
générale des Nations Unies sur la Stratégie internationale du développement pour 
la deuxième Décennie des Nations Unies pour le développement. :8lle a été 
entreprise dans l'espoir q_u' elle serait utile aux différents pays, aux organisnes 
des Nations Unies et, en particulier, au Fonds des Nations Unies pour 1 1 enfance, 
puisqu'elle envisage a long terme les besoins des enfants et des adolescents et 
intègre ceux-ci comme il convient dans la structure d'ensemble du développement 
économique et social. 

3. En adoptant des politiques et des mesures approprlees, on peut a~ir sur le 
comportement et les uossibilités des enfants, des adolescents et des jeunes et 
accroître considérablement la contribution q_u 'ils apportent à la société. Plus 
qu'autrefois, du fait ~ue les conditions de vie évoluent, le niveau de bien-être 
des enfants et des adolescents et l'attention accordée à leur croissance et à 
leur développement peuvent avoir des effets d'une portée incalculable sur 
1 'avenir. C'est pourq_uoi, eu égard aux besoins présents et futurs de la génératic: 
montante, il importe d'examiner de quelle manière les tendances mêmes de 
la croissance et du développement pendant les années 70 et au-delà peuvent 
évoluer. 

Contraintes et possibilités nouvelles 

4. Au cours de la deuxième Décennie du développement, les différents pays et 
la communauté mondiale dans son ensemble se trouvent en présence de contraintes 
et de possibilités nouvelles. En dernière analyse, chaque pays est responsable 
au premier chef de son propre développement. La coopération internationale, 
toutefois, si elle ~ s t bien dirigée et si elle est adaptée aux problèmes à 
résoudre, dans la phase actuelle-du développement, peut jouer un rôle très 
important dans les domaines essentiels du progrès économique et social. Corr®e l e 
souligne la Stratégie internationale du dévelopuement, le point de départ, aussi 
bien pour les différents pavs ~ue pour la communauté mondiale, est le fait que 
le niveau de vie de millions de personnes des régions peu avancées est encore 
extrêmement faible. Beaucoup trop de ces personnes sont sous-alimentées, sans 
possibilité d'éducation et d'emploi, et dépourvues d'un ~rand nombre des 
commodités élémentaires de l'existence. 
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E/ICEF/627 
Français 
Page 3 

5. Dans le développement des communautés nationales et, en conséquence, dans 
les priorités pour la coopération entre les pays avancés et les pays peu avancés, 
certains problèmes iront en s'aggravant pendant les années 70. L'influence de 
la croissance de la population et de l'urbanisation ainsi que de l'exode rural se 
fait déjà sentir dans de nombreux secteurs d'activité. Elle agit, avec plus ou 
noins de force, sur le rythme et sur l'orientation du développement, dans tous 
les pays. C'est pourquoi tous les pays peu développés cherchent des moyens 
d'élargir les possibilités d'emploi productif et d'utiliser de plus larges 
secteurs de la population en êge de travailler, afin d'assurer à tous un minimum 
de conditions de vie acceptables et de satisfaire les aspirations essentielles 
de justice sociale. Le désir de participer activement au processus social, sous 
toutes ses formes, est éprouvé et exprimé avec force par toutes les sections de 
la co~~unauté, et en particulier par celles qui se sont laissées distancer dans 
le passé. Hoins évidents mais tout aussi réels sont les changements gui s'opèrent 
actuellement dans l'organisation de la famille, dans les méthodes d'éducation des 
enfants, dans les rapports sociaux, ainsi que dans les attitudes et les valeurs 
sociales. 

6. On ne peut dire d'aucun des problèmes que devra affronter la deuxième 
Décennie du développement qu'il est véritablement nouveau. Ce qui est nouveau 
peut-être, c'est leur acuité croissante et la force avec laquelle chaque problème 
agit sur les autres. A des degrés divers, tous les pays peu avancés ont d'énormes 
lacunes à combler en ce qui concerne les services sociaux et les institutions 
sociales, ainsi que la mise en valeur des ressources humaines. Pourtant, 
le développement récent a permis de réaliser des progrès notables et la base des 
connaissances dont on dispose est plus large. Ainsi, il est reconnu de plus en 
plus que de graves problèmes sociaux ne peuvent être résolus efficacement à 
l'intérieur d'un secteur limité. Ceci vaut tout aussi bien pour les besoins 
élémentaires des enfants en matière de santé, d'éducation et de nutrition, et pour 
le bien-être de la famille, que pour les aspects plus larges de l'ensemble de 
l'environnement. La croissance du secteur moderne, l'accroissement des possibi­
lités écono~i ques dans le domaine de l'aGriculture, de l'industrie et d'autres 
infrastructures, ainsi que l'augmentation des réserves de main-d'oeuvre qualifiée 
ont donné aux gouvernements des pays peu développés une plus grande ganh~e de 
possibilités qu'à toute autre période du passé. Il ne faut pas sous-estimer 
l'aptitude des pays à improviser et à s'adapter, et à s'arranger de maigres 
ressources. Malgré les obstacles auxquels ils se heurtent, les gouvernerr.ents sont 
aujourd'hui bien mieux disposés et mieux préparés qu 1 il y a dix ans à accepter 
des obligations plus larges en ce qui concerne le bien- être des enfants et 
des adolescents. L'appui que les divers pays ont reçu de la communauté mondiale 
par l'intermédiaire de sources multilatérales et bilatérales a été inégal. Dans 
de nombreux pays, toutefois, même l'assistance limitée qui a été fournie de 
l'extérieur a contribué à engendrer 1me action plus large et plus variée sur 
le plan intérieur, et permet aujourd'hui un développement dont on n'aurait jamais 
pu prévoir, plus tôt, qu'il irait aussi loin et qu'il s'orienterait dans de 
telles directions. 
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Réorientation de la planification du développement 

7. Les problèmes fondamentaux d'ordre économique et social qui se posent aux 
pays généralement décrits comme étant insuffisamment développés, ainsi que les 
forces au travail dans ces pays présentent à la fois des similarités et des 
différences. Au nombre des similarités, on peut compter la pauvreté généralisée 
et les disparités en matière de revenu, d'éducation et de possibilités d'emploi, 
la détérioration des conditions de vie de sections importantes de la population, 
du fait de la croissance de la population et de l'urbanisation, et l'absence de 
services sociaux essentiels. Cependant, à l'étude, on constate que les différenceo 
sont souvent plus marquées que les similarités. Au stade actuel, les problèmes 
de chaque pays doivent être abordés inévitablement dans leur contexte spécifique. 
Parmi les pays insuffisamment développés, ceux que l'on considère cow~e étant les 
moins avancés ont cependant besoin, indiscutablement, d'une série de mesures 
spéciales pour appuyer leur effort de développement. L'une des principales tâches 
à accomplir au cours de la deuxième Décennie du développement consiste à mettre 
au point des politiques internationales appropriées à cette fin. 

8. De n:ême, à 1 'intérieur d'un pays, les problèmes de différentes sections de 
la population et de différentes régions doivent être identifiés séparément. 
Quelle que soit leur importance en soi, les mesures et les politiques de caractère 
général et les larges mouvements d'action sociale ne sont pas suffisants pour 
atteindre des objectifs tels que l'obtention d'un niveau de vie minimum pour les 
groupes pauvres ou faibles d'un pays, ou la réduction des disparités économiques 
et sociales entre régions, ou encore la réalisation, à un niveau suffisant, des 
possibilités de l'homme. C'est pour cette raison que dans les travaux prépa­
ratoires en vue des années 70, le Groupe de Stocl~holm sur la politique et 
la planification sociales avait insisté sur le fait que tout progrès dans la 
réalisation d'objectifs essentiels d'ordre social exigeait des mesures très 
précises en matière de planification et de mise en oeuvre 1/. Il est de plus en 
plus évident que la volonté de procéder aux changements pricis qui s'imposent d~s 
le domaine social et institutionnel et de fournir des ressources en termes 
d'argent, de personnel et d'organisation, est une condition essentielle si l'on 
veut attaquer de front les obstacles fondamentaux au changement. 

9. Cette conclusion ressort de l'expérience acquise par de nombreux pays en ce 
qui concerne les besoins présents et futurs des enfants et des adolescents. 
C'est également une leçon à tirer de la participation du FISE, en collaboration 
avec l'OMS, l'UNESCO, la FAO, l'OIT et d'autres organismes des Nations Unies, à 
de nombreux programmes nationaux de développement en faveur des enfants et des 
adolescents. Ces dernières années, on a vu de plus en plus ces programmes 
s'inscrire dans le cadre des plans nationaux de développement. Il s'agit là 
d'un progrès réel. Toutefois, le développement des ressources sociales et 

1/ Nations Unies, Rapport de la Réunion d'experts en matière de politique 
et de-planification sociales (Stockholm, ler-10 septembre 1969. 
document E/CN.5/445), p. 29. 

1 ... 



E/ICEF/627 
Français 
Page 5 

humaines est encore entrepris en grande partie par secteur et porte sur des 
périodes relativement courtes. On suppose implicitement qu'en quelque sorte 
la satisfaction des besoins vi taux des enfants et des adolescents découlera 
indirectement du développement économique et sectoriel. Ceci n'est vrai que 
jusqu'à un certain point. Reste à résoudre le problème central, et à mettre au 
point une approche qui soit à la fois à long terme et raisonnablement intégrée, 
à l'égard des problèmes qui touchent directement d'importantes sections de 
la population et, plus spécialement, le bien-être futur des enfants et 
des adolescents. 

10. Il faudra surmonter de réelles difficultés avant de pouvoir appliquer, dans 
la pratique, à la formulation et à la mise en oeuvre des politiques dans 
d'importants domaines du développement économique et social, une conception 
unifiée de la planification économique et sociale dans le développement national, 
comme il est proposé dans la résolution 2681 (XXV) de l'Assemblée générale des 
Nations Unies. Ces difficultés, et les moyens de les surmonter, sont actuellement 
examinés par des experts 2/. Dans la plupart des pays insuffisamment développés, 
les contraintes économiqll;s limitent sévèrement le choix de politiques et de 
priorités. Il faut réduire ces contraintes dans la mesure du possible en agissant 
au niveau national et international. Dans la planification du développement, en 
ce qui concerne les enfants et les adolescents, il faut prendre en considération 
toutes sortes de facteurs qui , à première vue, peuvent sembler n'avoir que des 
rapports indirects avec le problème, avant de proposer des politiques et des 
rr.esures spécifiques. Il faut, par exemple, prêter l'attention la plus soutenue 
au taux de croissance économique et au rythme du développement, aux projections 
concernant la croissance future de la population et les changements de sa 
structure par âge, à la répartition et au niveau des revenus et de la consommation 
et à l'état de développement des différentes régions à l'intérieur d'un pays, 
ainsi qu'aux facteurs qui limitent la capacité à épar~ner et à financer le 
développement ou qui agissent sur le volume et la direction des transferts de 
ressources des pays avancés aux pays peu avancés. 

11. Donner à chaque nouvelle génération une meilleure préparation qu'autrefois 
est certes essentiel en soi, mais présente également une importance cruciale si 
l'on veut préparer la société à faire face aux exigences de l'évolution et de 
la croissance. C'est pour cette raison que dans tous les domaines importants qui 
se rapportent aux enfants et aux adolescents, la présente étude met l'accent sur 
deux aspects. En premier lieu, elle demande des concepts plus larges en matière 
de développement, l'amélioration de l'ordre et de la coordination des priorités de 
base, l'orientation de l'action vers la satisfaction des besoins de ceux qui sont 
restés faibles et vulnérables, l'amélioration de la planification et de la gestion, 
et l'organisation de programmes et de projets visant spécifiquement à atteindre 

~/ Nations Unies, Conseil économique et social, Rapport sur une conception 
unifiée de l'analyse et de la planification du développement. Rapport du 
Secrétaire général sur la réunion du Groupe d'experts sur une conception unifiée de 
l'analyse et de la planification du développement, tenue à Stockholm, du 6 
au lü novembre 1972 (document E/CN.S/490 , 23 janvier 1973). 
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les résultats souhaités. En deuxième lieu, elle met l'accent sur la nécessité è:: 
déterminer avec soin les priori tés à l'intérieur de chaque secteur du dévelop·­
pement, de mieux les mettre en rapport avec les priori tés dans d'autres secteurs , 
de veiller à ce que les ressources, le personnel, l'or~anisation et la 
main-d' oeuvre nécessaires pour atteindre les objectifs convenus soient disponible:. 
et d'améliorer llexécution et la fourniture des services. En outre, quelle que 
soit la nature de l'action envisagée, si l'on veut atteindre les objectifs de 
la deuxième Décennie du développement, il sera essentiel aussi de trouver de 
nouvelles manières d 1 encourager la société à acce~ter de plus grandes resnonsa­
bilités et à prendre davantage d'initiatives et d'augmenter sa capacité à 
mobiliser des ressources aux niveaux intermédiaires et en faisant agir les 
communautés locales et les organisations non gouvernementales. 

Nombre estimatif d'enfants et d'adolescents et accroissement estimatif 

12. L'un des principaux objectifs de la présente étude consiste à éve.luer les 
leçons tirées de l'expérience passée et à signaler les voies dans les~uelles 
l'application, au moment opportun, de combinaisons appropriées de politi~ues et 
de mesures permettrait éventuellement de réduire les coûts du développement et de 
réaliser de réels progrès à 1 'avenir. Il convient de procéder à cette évaluatio~ 
et à ce choix tant sur le plan global que sur le plan sectoriel. Les conclusions 
auxquelles on parviendra devraient aider à résoudre les questions de répartition 
des ressources, d'élaboration des protsrammes et des projets, de planification de 
la main-d'oeuvre et d'action communautaire. C'est à chaque pays qu'il appartien~ 
de prendre les décisions essentielles en ce qui le concerne, compte tenu de ses 
limitations, de ses possibilités et de ses préférences. C'est seulement dans 
le cadre de telles décisions, prises à l'échelon national, que le FISE peut 
chercher, en coopération avec d'autres organismes des Nations Unies et avec 
la co~~unauté internationale, à contribuer au développement des enfants et des 
adolescents dans les pays insuffisamment développés. 

13. Si 1 'on se place du point de vue des ressources hŒ0.aines, les enfants et 
les adolescents de chaque pays dai vent être considérés comme formant un groupe, 
mais il faudrait égaleE.ent les classer en plusieurs sous-groupes correspondant, 
pour ainsi dire, à certains stades du cycle de la vie. Les limites fixées 
pourront sembler quelque peu arbitraires, car la croissance de l'enfant et 
1' appari tian de nouveaux besoins et de nouvelles aptitudes cons ti tuent 1m process·;: 
ininterrompu. Dans le contexte de la politique sociale, il semble nécessaire de 
distinguer au moins les sous--groupes suivants : les nourrissons, les enfants d ' âg: 
préscolaire (ou jeunes enfants), les enfants en âge d'aller à 1 'école élémentaire 
ou primaire, les jeunes adolescents et les adolescents. Pour faire voir les 
ordres de grandeur en cause, la Di vi sion de la population des Nations Unies a 
établi sur la demande du FISE un tableau donnant, à intervalles de cinq ans 
entre 1965 et 1985, des estimations du nombre de personnes constituant les r,roupe: 

1 

d'âge suivants : de 0 à 6 ans, de 7 à 12 ans, de 13 à 15 ans, de 16 à 18 ans 
et de 19 à 24 ans. Les statistiques de 1 'état ci vil étant insuffisantes~ il n'est 
pas possible à l'heure actuelle de fournir de chiffres séparés à l'intérieur du 
groupe d'âge de 0 à 1 an. Dans la mesure où les recensements de la population 

/ ... 
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donnent des estimations par année d'âge~ un pe_ys donné peut calculer le nombre de 
personnes à 1 1 intérieur de chaque groupe d'âge, quelle que soit la classification 
Qu'il juge appropriée, eu égard à sa situation et aux politiques qu'il soTh~aite 
reettre en oeuvre. 

14. On trouvera plus loin dans l'étude des répartitions plus détaillées par 
~roupe d'âge. Le tableau suivant donne des estimations du nombre de personnes 
constituant les différents sous-groupes d'enfants et d' adolescents entre 1970 
et 1985 dans les ré gions insuffisamment développées du monde . Ces estimations 
sont basées sur les projections établies par les Nations Unies à partir de 
l'hypothèse moyenne. Le nombre de personnes composant le groupe d'âge de 19 
à 24 ans est donné également pour plus de commodité et à cause du rôle qu'il joue 
dans l a société. 

JIIombre estimatif d 1 enfants, d'adolescents et de ,ieunes 
insuffisam~ent dévelouuées 

(En milliers) 

Nourrissons Enfants en 
et enfants âge d'aller 
d'âge pré- à l'école Jeunes 

Armée scolaire élémentaire adolescents Adolescents 

(0-6) (7-12) (13-15) (16-18) 

1970 558 1!99 387 167 175 707 160 560 
1975 628 410 434 901 191 660 181 963 
1980 688 243 499 329 219 000 196 881 
1985 749 321 553 218 250 039 231 lt37 

Accroissement estimatif (pourcentage) 

1970-
1980 

1970-
1985 

23 
23 

34 

29 25 23 

42 44 

dans les régions 

Enfants et 
ali_olescents Jeunes 

(0-18) (19-24) 

1 281 933 272 628 
1 543 620 318 631 
1 60 3 453 359 313 
1 784 075 396 665 

25 32 

39 45 

Chaque sous-groupe représente la proportion suivante du nombre estimatif d'enfants 
et d'adolescents des régions insuffisa~~ent développées du monde : 

Proportion des enfants et des adolescents (0-18) par groupe d'âr:e 

(pourcentage ) 

Groupe d'âge 1970 1980 1985 

0- 6 43,6 42,0 h2,0 
7-12 30,2 31~1 31,0 

13-15 13,7 13,7 1~- ,n 
16-18 12,5 12,3 13,0 
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Domaines dans lesquels il convient de concentrer les efforts 

15. Tous les facteurs qui agissent sur le cours du développement d'un pays 
exercent une influence directe sur le bien-être des enfants et des adolescents. 
C'est pourquoi il est nécessaire d'examiner les incidences de toutes les grandes 
politiques économiques et sociales sur les différents sous-groupes et sur 
1 'ensemble de la population enfantine tant pour leurs effets à court terme que 
pour leurs effets à long terme. De même, les mesures prises en faveur des enfants 
et des adolescents ont d'importantes incidences tant sur le plan social que sur 
celui des ressources, et ces incidences se répercuteront de différentes manières 
sur différents secteurs de développement. On ne peut jamais tracer de ligne trop 
nette, mais c'est dans les domaines suivants qu'une ~rande partie des mesures 
spécifiques que l'on se propose de prendre en faveur des enfants et des adolescent2 
doit se concentrer : 

i) Développement des services de santé, d'hygiène maternelle et infantile, 
de planification de la famille, d'approvisionnement en eau potable et 
d'assainissement; 

ii) Amélioration de la nutrition, surtout des nourrissons et des jeunes 
enfants, ainsi que des femmes enceintes et des mères allaitantes; 

iii) Développement des ressources humaines, notamment en donnant la possibi­
lité aux enfants de recevoir au moins des rudiments d'éducation, en 
offrant un enseignement et une formation professionnels aux adolescents 
et adolescentes, et en augmentant les possibilités des adolescents et 
des jeunes qui arrivent sur le marché du travail d'obtenir des emplois 
productifs; 

iv) Création de services de protection sociale, d'institut ions communautaire: 
et d'organismes volontaires en vue de favoriser la croissance et le 
développement des jeunes enfants. De manière plus générale, il sera 
nécessaire de renforcer la famille et la communauté, de préparer les 
gens à une paternité responsable et de développer les aptitudes des 
jeunes filles et des femmes afin d'augmenter leurs possibilités 
d'obtenir des emplois lucratifs et productifs. 

Il s'a~it là de domaines d'action extrêmement importants, aussi bien en 
eux-mêmes que pour leurs incidences dans des domaines de politique connexes. 
Chacun d'entre eux se rattache spécialement à un ou à plusieurs secteurs de 
développement et il importe de renforcer la planification et les activités de mise 
en oeuvre à l'intérieur de chaque secteur. Toutefois, lorsqu'il s'agit d'enfants 
et d'adolescents, on peut réaliser des progrès bien pl us importants si les 
différentes activités que l'on entreprend sont étroitement liées entre elles, de 
manière qu'à chaque stade elles se renforcent mutuellement, et que 1 'action engagée 
dans un domaine permette et stimule l'action dans d'autres domaines. 
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16. Dans la présente étude, les différents aspects du développement sont examinés 
conpte tenu de l'expérience acquise et avec trois objectifs principaux en vue : 

i) Analyser les tendances prévisibles qui se dessineront au cours de la 
prochaine décennie et qui se rapportent particulièrement au bien-être 
et au développement des enfants et des adolescents; 

ii) Examiner les possibilités d'action pendant la deuxième Décennie du 
développement, en considérant cette période comme une phase de la r,rande 
entreprise visant à satisfaire, dans chaque pays, les besoins à long 
terme des enfants et des adolescents; 

iii) Suggérer des priorités pour la planification et pour l'action, compte 
tenu des contraintes :financières, administratives et autres, ainsi que 
des facteurs favorables qui peuvent apparaître ces prochaines années. 

17. Lorsqu'on examine séparément les thèmes susmentionnés, il :faut souligner que 
1 'on retrouve dans chacun d'entre eux plusieurs points communs de politique 
économique et sociale. C'est pourquoi, à l'intérieur de chaque pays et à 
l'intérieur de chaque région ou zone, on devrait constamment s'efforcer, dans toute 
la ffiesure du possible, d'appliquer des stratégies intégrées et d'adapter les 
politiques et l'action aux besoins locaux et aux conditions locales. Les contri­
butions fournies par les différents secteurs comme celles qui proviennent des 
coffiffiunautés et de l'extérieur devraient se compléter de manière à avoir un effet 
cumulatif et croissant. 

18. Il faut espérer que pendant la deuxième Décennie du développement, des 
ressources nationales plus nombreuses et une assistance internationale plus 
importante (venant de sources multilatérales, bilatérales et non gouvernementales) 
pourront être utilisées en faveur des enfants des pays insuffisa~ment développés. 
A l'heure actuelle, des politiques et des mesures de la plus haute importance sont 
continuellement mises en échec parce que, pour une raison ou une autre, le soutien 
le plus élémentaire dont elles ont besoin leur est refusé. Quelles que soient 
les limitations, il va pratiquement sans dire qu'il :faudra, à chaque stade, 
utiliser les ressources disponibles pour favoriser le bien-être des enfants et 
des adolescents et, en même temps, renforcer la base du développement économique et 
social global des communautés nationales et locales auxquelles ils appartiennent. 
Si, à 1 'échelon national, les besoins des enfants et des adolescents sont envisagés 
à l.ong terme, et si des stratégies d'action correspondant à la situation sociale 
et aux perspectives économiques du pays sont en même temps élaborées avec soin, 
la réalisation des objectifs recherchés en sera considérablement facilitée. 

19 · La présente étude comprend trois parties. Dans la première partie, on essaie 
de récapituler les tendances du développement au cours des années 6n, ainsi que les 
grands facteurs économiques et sociaux qui doivent influencer l'évolution au cours 
des années 70. Ces facteurs ont une influence profonde sur le bien-être des enfants 
et des adolescents. La nature de la planification et la répartition des ressources 
en faveur des enfants dépendra largement de l'échelle et de 1 'orientation du 
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développe:n:ent économique et de la priori té donnée dans chaque reg1on et dans chaJ'~ô 
pays à la mise en valeur des ressources humaines et à l'élargissement des possibi­
lités d'emploi ainsi qu' o.u renforcement de la base sociale et au développement des 
services sociaux élémentaires. Dans la deuxiè:-ae partie de 1 1 étude, on passe en 
revue certaines d8s leçons à tirer de l'expérience acquise à l'échelon national 
et international, en ce qui concerne la mise en place des services sociaux 
essentiels qui concernent particulièrement les enfants, la coordination de ces 
services et les efforts visant à augmenter la participation de la communauté et à 
encourager l'action volontaire pour leur planification et leur fourniture. Dans 
la troisième partie, on essaie de rassembler les principales conclusions qui se 
rapportent à la planification en faveur des enfants et des adolescents à l'échelon 
national. On y attire l'attention sur les différences dans les niveaux de revenu 
et les niveaux de développement, d'un pays à l'autre, ainsi que sur l'importance 
prati~ue, pour la planification et le développement des programmes, des variations 
des conditions que 1 1 on trouve à l' intérieur de c::haque pays. 

20. Les· suggestions concernant la planification à long terme en faveur des 
enfants, à l'échelon national, qui figurent dans la dernière partie de l'étude, 
doivent être examinées compte tenu de la ùiscussion provisoire contenue dans 
l'annexe relative aux priorités en faveur des enfants dans différentes régions pe~ 
avancées. Dans cette discussion, le terme "régions 11 désiVle les régions adminis­
tratives du FISE aux fins de la coopération avec les pays peu avancés en faveur 
des enfants. Etant donné l'envergure de l'étude et l'importance des différences 
dans la situation économique et sociale des divers pays, ainsi que dans les 
conditions politiques et autres qui exercent une influence sur le développement 
futur, l'annexe est consacrée essentiellement à quelques thèmes limités et doit 
servir seulement de projet de discussion à ce stade. 
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1. Ces dernières années ont été une période de réévaluation intensive de 
l'expérience en matière de développement dans les pays insuffisamment développés 
depuis le début des années 50 et, en particulier, pendant les années 60 1/. On 
assiste à la remise en question d'un nombre croissant de stratégies internationales 
et nationales car elles ne réussissent pas à mobiliser les efforts dans la bonne 
direction ni à obtenir les résultats escomptés. 

2. Le sens dans lequel les stratégies du développement devraient être modifiées 
a été indiqué pour l'essentiel dans une série de résolutions de l'Assemblée 
générale de l'Organisation des Nations Unies. Les plus importantes d'entre elles 
sont la Déclaration sur l a Stratégie internationale du développement, la 
résolution 2681 (XXV) sur la conception unifiée de la planification économique 

1/ Parmi les très nombreux ouvrages narus sur la réévaluation de l'expérience 
en matière de développement après la deuxième guerre mondiale, il convient de 
mentionner notamment les titres suivants : Organisation des Nations Unies, Etude 
sur l'économie mondiale, 1967, 1968 et Rannorts du Comité de l a planificatio~ du 
~lOPPement pour 1969-1970 ; Vers une action commune du développement : Rapport 
de la Commission du développement international (Praee;er, 1969): Bureau ·-­
international du Travail, Le Programme mondial de l'emploi (1969) et La Dauvreté 
et les niveaux de vie minima (1970); Organisation des Nations Unies pour 
l'alimentation et l'agriculture, Plan indicatif mondial provisoire pour le 
développement de l'agriculture (1969) et Pro,iections r elatives aux produits 
a~ricoles, 1970-1980 (1971) ~ ONU , Rapport de la Réunion d 7 experts en matière de 
poli ti-~ et de plan~fication sociales èans le développement national ( 1969) et 
Rapport du Colloque sur la politique et la planification sociales (1970)~ 
Organisation de coopération et de développement économiques, Le problème de l'emploi 
dans les pays en voie de développement (1971), Aide au développement, 1970 et 1971 ; 
Rapports et études en vue de la deuxième Décennie du développement publiés par les 
Commissions économiques pour l'Afrique, l'Asie et l'Extrême-Orient et l'Amérique 
latine; Rapports et études établis par la CNUCED , la Banque internationale pour la 
reconstruction et le développement, le Fonds monétaire international et les banQues 
régionales de développement; et quelques documents de l'UNESCO et de l'OMS. Parmi 
les ouvrages d'érudits, il convient d'appeler l'attention sur l'oeuvre de 
Gunnar ~1yrdal, The Asian Drama, An Enquiry into the Poverty of Nations (Pantheon, 
1968), et The Challenge of World Poverty. Il faut également signaler A vlorld 
Anti-Poverty Programme in Outline (Pantheon, 1970), et le livre de Raul Prebisch 
Chanp.;e and Development Latin America' s Great Task (Banque interaméricaine de 
développement, Washington, D.C., 1970). Les travaux de réévaluation sont portés 
progressivement à l'échelon du pays, par exemple au moyen de rapports établis par 
des missions interinstitutionnelles organisées pa r le Bureau international du 
Travail; il faut citer notamment : Towards Full Employment A Programme for 
Colombia (1970), Des possibilités d'emploi à la mesure des esnérances. Prog~amme 
d'action pour Ceylan ( 1971) , Employment, In cornes and Eauali ty. A Strategy for 
Increasing Productive Employment in Kenya (1972), et Employment and Incarne Policies 
for Iran, 1973. 
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et sociale dans le développement national et la résolution 2768 (XXVI) relative 
aux mesures spéciales en faveur des pays en voie de développement les moins avancés. 
Les politiques visant au bien-être et au développement des enfants et des 
adolescents doivent être maintenant évaluées en s'inspirant essentiellement de 
ces déclarations faites au nom de la communauté internationale. Toute évaluation 
doit se faire compte tenu de l'expérience passée et de l'évolution que l'on peut 
escompter pendant les années 70 et au-delà. 

3. En vertu de la résolution 417 (V) adoptée par l'Assemblée générale de 
l'Organisation des Nations Unies en 1950, le Fonds des Nations Unies pour 
l'enfance a entrepris des activités en faveur de l'enfance et de l'adolescence 
en coopération avec d'autres organismes des Nations Unies et avec les gouvernements 
de plus de 100 pays. Ces activités relèvent généralement des secteurs de la santé, 
de la nutrition, de l'enseignement, de la protection sociale et des services 
co~munautaires. Les concepts sur lesquels ces secteurs reposent se développent 
progressivement et sont constamment adaptés à l'évolution des conditions et aux 
besoins des différents pays. L'assistance fournie par le FISE a pris la forme de 
fournitures, d'aide à la formation, de services de planification et d'évaluation 
et de mesures visant à renforcer les aspects techniques et administratifs de la 
mise en oeuvre des poli tiques, des programmes et des projets. Dans la mesure du 
possible, ces différents éléments sont amenés à se compléter à l'échelon national, 
dans le cadre de la méthode de la programmation par pays. Le FISE a également 
participé à l'évaluation des besoins de l'enfance et de l'adolescence dans plusie~s 
pays ainsi qu 1 à l'élaboration de politiques nationales plus vastes. Des groupes 
de pays ont uni leurs efforts dans certains domaines en vue de coopérer sur une 
base régionale ou sous-régionale, ce qui leur permet de mettre en commun leur 
expérience et leurs préoccupations. Dans le cadre de la présente étude, on s'est 
efforcé d'indiquer les principales conclusions que l'expérience a permis de tirer 
jusqu'à présent, dans le contexte des besoins naissants et des changements prévus 
pendant la deuxième Décennie du développement. 

4. La période de développement économique et social exam1nee en vue d'élaborer 
des stratégies pour les années 70 est elle-même relativement èrève. Pour certains 
pays elle couvre environ deux décennies, pour bien d'autres un peu plus d'une 
décennie seulement. Les changements intervenus pendant cette phase récente ne 
peuvent pas être dissociés de ceux des décennies précédentes. Pourtant, il serait 
exact de dire que pour la première fois dans l'histoire, une proportion importante 
des pays les plus pauvres du monde ont entrepris un effort vaste et délibéré, 
au milieu de difficultés politiques et autres pour transformer leurs économies 
et renforcer leur infrastructure sociale. Pour la première fois aussi, en dépit 
de nombreuses faiblesses, on a noté une tendance générale vers une coopération plus 
étroite entre les pays les plus développés et ceux qui le sont moins en vue 
d'accélérer le développement à l'échelle mondiale. 
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5. Les principales tendances du développement pendant les années 60 sont 
récapitulées au tableau 1 ~· Les statistiques contenues dans le t ableau mettent 
en évidence les écarts énormes qui existent entre les niveaux du revenu et de la 
productivité des pays avancés et des pays moins avancés. Ces différences reflètent 
les conditions matérielles, techniques et sociales qui existent dans chaque groupe 
de pays. Elles reflètent également l'évolution historique en cours. A l'heure 
actuelle seules des stratégies à long terme mises en oeuvre sur la base d'une 
coopération mondiale permettront de modifier l'essentiel des rapports indiqués 
dans le tableau. 

~ L'établissement d'estimations du produit national brut comme celles qui 
figurent dans le tableau présente des difficultés évidentes, qu'il s'agisse 
des données, des concepts ou des méthodes de calcul, en particulier lorsqu'on 
examine un grand nombre de pays à la fois. Les hypothès es sur lesquelles elles 
reposent et leurs limitations font l'objet d'une étude détaillée dans la première 
partie- méthodologie sénérale- de l'étude de la FAO sur les Projections relatives 
aux produits agricoles 1970-1980 (CCP 71/20, 1971). Les estimations de la FAO sont 
particulièrement intéressantes. Etant donné qu'elles sont générales et qu'elles 
reposent sur une base commune, elles ont au moins le mérite de donner un aperçu 
global de l'importance relative des régions et des pays au stade actuel de leur 
développement, ce qu'il n'est guère possible d'obtenir par ailleurs. 

Il convient de noter que les estimations de la FAO en matière de population, 
tout en suivant de façon génér~le les projections de la Division de la popul ation 
de l'ONU qui ont été établies sur la base d'hypothèses moyennes, en diffèrent 
quelque peu, comme en témoignent les chiffres indiqués pour la population totale 
du monde : 

Division de la population de l'ONU 
FAO 

2 981 620 
3 038 192 

(En milliers) 

3 289 002 
3 363 233 

3 631 797 
3 718 979 

4 456 688 
4 575 183 

En outre on note aussi quelques différences entre la classification de la FAO et 
celle de la Division de la population en ce qui concerne la composition des 
régions géographiques. 

1 ... 



1. 

2. 

3. 

4. 

Tableau 1 

Changements intervenus dans le produit national brut, 1960-1970 
(Aux prix constants du marché en 1970) 

Produit national brut Ear habitant 

Population Montant total des produits nationaux Taux annuels 
en 1970 bruts Taux annuels de Montant de croissance 

(En millions) (En millions de dollars des Etats-Unis) croissance (En dollars) (Pourcent~e) 

1960 1965 1970 1960-65 1965-70 1960 1965 1970 1960-65 1965-70 
(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9) (10) (11) (12) 

Monde 3 719 1 818 623 2 341 260 2 286 627 hl ~ 599 696 803 hl .bQ 

Pals dévelOEEés à 
économie de marché ~ 727 1 274 828 1 646 612 2 063 410 hl !±..& 1260 2 382 2 838 ~ l& 
Amérique du Nord 227 704 466 898 802 1 059 106 4,9 3,5 3 547 4 168 4 674 3,4 2,4 
Europe occidentale 356 464 052 594 113 738 441 5,1 4,4 1 423 1 735 2 076 4,1 3,6 
Japon 104 68 759 llO 737 200 439 10,0 12,6 738 1 131 1 933 9,0 11,5 

Pals en voie de 
dévelo12Eement à 
économie de marché 1 760 234 464 225 074 385 422 hl hl 173 191 219 ~ b§_ 

Afrique 282 27 479 32 343 39 630 3,3 4,1 125 130 140 0,9 1,5 
Amérique latine 283 93 363 118 397 153 825 4,9 5,4 438 481 543 2,0 2,5 
Proche-Orient 167 29 512 41 250 57 546 6,9 6,9 230 282 344 4,3 4,2 
Asie du Sud 707 50 025 59 591 75 520 3,6 4,9 91 96 107 1,1 2,3 
Asie de l'Est et du 

Sud-Est 316 33 356 42 575 57 684 5,0 6,3 137 154 182 2,3 3,6 

Pals à économie 
planifiée "El 1 232 309 331 322 567 537 858 hl hl 301 354 437 ~ ~ 

Asie 884 64 915 73 487 85 550 2,5 3,1 91 92 97 o,4 1,0 
URSS et Europe orientale 348 244 416 326 080 452 308 5,9 6,8 782 981 1 299 4,7 5,9 

Source : FAO, Projections relatives aux Eroduits agricoles, 1970-1980, vol. II, deuxième partie, annexe statistique, tableaux 2, 5 et 6. 
~ Y compris aussi l'Australie, la Nouvelle-Zélande, Israël et l'Afrique du Sud. 

~/ Y compris les estimations pour la République populaire de Chine, la République démocratique populaire de Corée, la Mongolie et la République 
démocratique du Viet-Nam. 
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6. A eux tous, les pays insuffisamment développés, ceux à économie de marché comme 
ceux à économie planifiée, abritent 71 p. lOO de la population mondiale mais ne 
~cuvaient assurer en 1970 qu'environ 16 p. lOO de la production totale du monde de 
biens et de services. Dans les pays développés aussi, une certaine proportion 
de la population vit dans une pauvreté relative, mais il est clair que ces pays 
disposent des moyens de remédier à la situation. Dans les pays peu avancés 7 une 
grande partie de la population 7 souvent plus de la moitié, vit d'une économie de 
subsistance. Les différences à l'intérieur des pays sont donc un sujet de 
préoccupation aussi grave que l es différences entre les pays et méritent tout autant 
que l'on prenne des mesures pour les aplanir. En intensifiant leurs efforts pour 
réduire leurs disparités économiques et sociales intérieures, l e s pays 
insuffisemment développés hâteront certainement l' adoption de politiques 
internationales qui permettront de réduire l ' écart existant entre les régions 
avancées et les régions qui le sont moins. Ceci ne signifie pas évidemment que les 
dis~arités internationales doivent être considérées comme un problème secondaire. 
En fait, elles ont un effet considérable et durable sur la situation intérieure des 
pays peu avancés et sur leur aptitude à appliquer des politiques qui favoriseront 
le développement économique et modifieront le caractère de base des institutions 
et des structures sociales . En conséquence , la diminution de ces disparités par 
tous les moyens disponibles - commerce, aide, investissement et politiques 
sociales- doit rester l'une des objectifs les plus urgents du développement 
international]/ et ne doit être précédée dans l'ordre des priorités que par le 
maintien de la paix dans le monde et l a fin de la course aux armements. 

Interprétation des taux de croissance 

7- L'expérience en matière de développement dans les années 60 a été évaluée 
pour divers pays ainsi que pour des groupes de pays . En se fondant sur les données 
disponibles, les institutions internationales se sont efforcées d'étendre leur 
analyse du développement général et sectoriel au plus grand nombre de pays 
possible. Il faut admettre que, hormis quelques études portant sur les processus 
et les facteurs qui sont à la base du développement économique et social, le plus 
grand mérite des enquêtes comparatives a été de soulever des questions qui doivent 
r etenir 1 'e.ttention au niveau international et faire l'objet d 1 études plus 
approfondies. En revanche, elles n'ont guère permis de trouver des solutions 
claires et efficaces aux difficiles problèmes qui se posent à l'échelon national. 
Do pl'Js 7 1' examen écor-omique et statistique a porté essentiellement sur les aspects 
du développement qui sont mesurables aussi imparfaitement que ce soit, et pour 

li On estime que dans l'ensemble du monde le total des dépenses militaires 
est de 30 fois le montant de l'aide publique au développement et d'environ deux 
fois et demie le montant estimatif des dépenses publiques consacrées à la santé. 
Voir Organisation des l'kt ions Unies, Les conséquenc es économiques et sociales de 
la course aux armements et ses 'effets profondément nuisibles sur la paix et la 
sécurité dans le moLde. Rapport du Secrétaire général (document A/8469, 
2~ octobre 1971), par. 56 et 105. Voir aus s i, Organisation des Nations Unies, 
Desarmement et développement. Rapport du Groupe d'experts chargé d'étudier les 
conséquences économiques et sociales du désarmement, 1972 (numéro de vente : 
F.73.IX.l). . 
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lesquels on a pu obtenir des données statistiques. Il est clair que la croissance 
et le développement économiques dans les pays insuffisamment développés sont des 
phénomènes complexes. Ces phénomènes peuvent être illustrés, mais non pleinement 
expliqués, par les taux de croissance économique et par des indicateurs économiques 
connexes, comme le taux de l'épargne et des investissements et les taux de 
croissance relatifs des productions agricoles et industrielles et des exportations. 
En ce qui concerne l'emploi, le revenu et la répartition des richesses, 
l'influence des facteurs sociaux ou des modifications sociales et structurelles, 
les renseignements disponibles ont été généralement rares et l'analyse systématique 
n'a pas été très poussée. 

8. Un taux de croissance raisonnablement élevé est une con di ti on nécessaire, sinŒ1 
suffisante, pour accroître l'emploi ou réaliser des objectifs sociaux, ou encore 
pour développer le bien-être de l'enfance et de l'adolescence. Toutefois, les 
facteurs dont dépendent les taux de croissance de chaque pays, quels qu'ils soient, 
doivent être analysés en termes quantitatifs et qualitatifs. Ils doivent être 
étudiés en détail en fonction des conditions fondamentales du développement dans 
le pays, des obstacles auxquels on se heurte à chaque stade et de la nature de 
l'effort qu'on a jugé réalisable ou qu'on se propose de faire à l'avenir. C'est là 
une entreprise difficile même pour un seul pays. Le taux de croissance atteint 
par une économie pendant une certaine période est le résultat final d'un certain 
nombre d'éléments d'importances variables qui influent les uns sur les autres. 
Certains d'entre eux sont à court terme, d'autres sont à long terme et impliquent 
des changements dans la structure économique et sociale. La façon dont ces divers 
éléments se complètent ou se neutralisent mutuellement doit être analysée 
soigneusement. 

La première Décennie du dévelopnement 

9. En proposant des objectifs pour la première Décennie du développement, on 
pensait que les pays insuffisamment développés pourraient accroître leur production 
totale de 5 p. lOO par an en moyenne. A l'ONU, le Centre de la planification, des 
projections et des politiques relatives au développement a estimé, en se fondant 
sur des données concernant 96 pays (en général pour la période 1960-1968), que près 
de la moitié des pays avaient dépassé cet "objectif" et qu'un huitième des pays 
n'en étaient éloignés que de 1 p. 100. Toutefois, dans un quart des pays 
insuffisamment développés à l'étude, la production totale n'avait pas progressé 
au même rythme que la population. Etant donné que plusieurs de ces pays sont très 
peuplés, près des trois quarts de la population des pays insuffisamment développés 
du monde vivaient dans des pays où le taux de croissance se situait dans les 
limites de la moyenne, c'est-à-dire entre la quantité inférieure de 2,7 p. lOO par 
an et la quantité supérieure de 6,7 p. 100 par an ou plus~· 

~/ Organisation des Nations Unies, Etude sur l'économie mondiale, 1969-1970, 
Les pays en voie de développement dans les années 60 : Comment mesurer les 
progrès accomplis, 1971, p. 10. 
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10. Dans 1' étude 2./ qu'elle a réalisée sur le développement économique dans 
59 pays, la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement a 
distingué quatre groupes de pays, à savoir : 

i) 9 pays producteurs de pétrole et bénéficiant d'une aide et 
d'investissements étrangers importants (population : 145 millions); 

ii) 9 pays relativement étendus (population : 1 108 millions); 

iii) 24 pays où le produit national brut par habitant était de plus de 
200 dollars en 1968 (population : 136 millions); et 

iv) 15 pays où le produit national brut par habitant était de moins de 
200 dollars en 1968 {population : 141 millior.s). 

Les taux de croissance pour ces quatre groupes de pays pendant la période 1960-1970 
sont récapitulés ci-après 

Taux de croissance i ii iii iv 

Produit national brut 7,6 4,1 4,8 4,3 
Agriculture 4,8 2,7 3,0 3,2 
Industrie manufacturière 12,4 7,3 6,9 6,3 
Exportations 11,4 4,3 5,4 4,8 

ll. L'expérience des pays dans des conditions de croissance différentes et à 
divers stades de leur développement pendant la période de la première Décennie du 
développement mérite d'être étudiée plus attentivement à l'échelon international 
qu'il n'a été possible de le faire jusqu'à présent. En étudiant les résultats 
obtenus par un pays quelconque ou même par un groupe de pays, il faut tenir 
dûment compte d'éléments tels que la structure de l'économie du pays, le niveau 
technologique atteint, l'importance, la répartition et la productivité de la 
3ain-d'oeuvre par rapport aux richesses naturelles dont le pays dispose, ses 
conditions sociales et institutionnelles et l'influence que les politiques 
officielles ont sur elles et ses sources d'épargne publique et privée. Les 
résultats obtenus par un pays dépendent dans une large mesure des priorités qu'il 
~ établies étant donné que celles-ci influent sur les investissements matériels 
dans les usines et la constr1.1ction. Les services sociaux qu'il s'est engagé à 
fournir, le développement des ressources humaines et l'augmentation des 
90ssibilités d'emploi ainsi que sur les efforts réalisés pour assurer une 
répartition plus équitablf du revenu et des richesses et pour créer des conditions 
assurant une plus grande égalité de chances aux différentes catégories de la 
population. Il faut également étudier le rôle des critères économiques et sociaux 
dans l'allocation des ressources, en particulier la priorité relative donnée aux 
investissements à court et à long termes et l'efficacité avec laquelle les 
ressources disponibles sont utilisées. Bien que des évaluations en profondeur 

2./ CNUCED, La mobilisation des ressources intérieures, mobilisation des 
ressources pour le développement, 1960-1970 (Document TD/B/C.3/95 en date 
du 4 octobre 1971) . 
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n'aient été réalisées que pour un petit nombre de pays, il est évident que la 
conclusion générale à laquelle on est parvenu à la fin de la décennie des 
années 60 est exacte et que par le passé, les politie1ues du développement ont été 
trop fortement influencées par la tendance générale qui faisait de la croissance 
économique l'objectif principal dont dépendaient les autres objectifs. En 
conséquence, un mouvement a été amorcé en faveur de politiques plus vastes et à pL: 
lon~ue portée et, dans la mesure du possible, d'une conc eption plus unifiée de l a 
planification du développement économique et social pour la deuxième Décennie du 
développement. 

Recherche de nouvelles "stratégies" 

12. Par réaction contre l'importance exagérée qu'a revêtue l'augmentation de la 
production globale dans les politiques de développement des dix dernières années 
et même davantage , on s'est efforcé de rechercher des politiques susceptibles 
d'offrir en teflps voulu une solution de rechange possible aux prétendues 
"stratégies de croissance". Il reste encore à trouver la formulation adéquate d 'uE 
telle solution , qui se reflète aussi dans la répartition effective des ressources 
et dans les mesures prises sur l es plans politique et administratif. Il est donc 
important de préciser les éléments qui faisaient è_éfaut aup2.ravant et dont il faut 
maintenant favoriser le développement au même titre que la croissance économique. 
Sans croissance économique raisonnablement rapide et continue , les pays 
insuffisamment développés seront incapables de résoudre l eurs problèmes sociaux ou 
d'atteindre leurs objectifs sociaux minimums. En fait, ce n'est pas la nécessité 
de la croissance économique elle-même qui a été remise en question mais l'importance 
excessive et disproportionnée accordée à la croissance du produit intérieur brut 
considéré comme une entité, sans tenir dûment compte de sa composition, des 
schémas de consommation et de production et de l'utilisat ion efficace des ressources 
disponibles et en particulier des ressources humaines. 

13. L'une des principales erreurs commis es par le passé a été de ne pas tenir 
suffisamment compte des principales orientations de la poli tique sociale par rapport 
à la société dans son ensemble ct de la condition des différents eroupes qui la 
composent. Etant donné que la croissance à long terme néc ess ite la maximisation 
des- gains de production possibles à court terme, on a souvent pensé que l'accrois­
sement des possibilités d'emploi, la réduction des inée;alités de revenus et de 
richesses et les change~ents sociaux et institutionnels exigeaient que la croissance 
économique soit injustement sacrifiée. Cha cun de ces objectifs a donc reçu un 
rang de priorité r el ativement bas. On ne s'est pas suffisan®ent préoccupé du fait 
qu'une partie importante, et souvent même la plus grande partie de la population 
était employée dans l'agriculture ou à d'autres activités d'un faible niveau de 
productivité et qu'il était essentiel d'en tenir compte pour aboutir à une conceptic: 
globale du développement économique. Dans de nombreux pays, les politiques des pri:: 
et les politiques agricoles ont maintenu à un niveau extrêmement bas l'agriculture 
traditionnelle à forte intensité de main-d'oeuvre, tandis que les subventions et 
autres formes d'aide encourae;eaient les activités commerciales et de traitement 
dans le secteur agricole. Ces dernières se concentraient principalement sur le 
marché urbain et étaient beaucoup moins orientées vers une plus grande utilisation 
de la main-d'oeuvre . Les personnes qui travaillaient dans l es secteurs faibles 
de l'activité agricole recevaient une aide ou une attention insuffisantes. Rien 
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n1 était encore prévu pour leur venir en aide, que ce soit au moyen de techniques 
agricoles ou de poli tiques agricoles et économiques, n:i même sur le plan législatif 
ou poli tique. 

14. Au fur et à mesure que les secteurs industriel et tertiaire modernes ont 
commencé à se développer, les augmentations de revenus ont bénéficié essentiellement 
e.ux entreprises commerciales les mieux organisées, aux ouvriers qualifiés et aux 
propriétaires de biens qui pouvaient prendre rapidement de la valeur. En 
conséquence, le caractère déjà dualiste de l'économie et du système social s'est 
encore accentué. Les activités hautement productives n'occupaient qu'une petite 
partie de la population, laissant la majorité largement à 1 'écart des nouvelles 
possibilités de changement et de développement. Ainsi, de même qu'entre pays, 
les disparités de revenus, de possibilités économiques et de niveaux de vie ont 
continué d'augmenter à l'intérieur de chaque pays. On n'avait pas envisagé la 
poursuite de cette évolution, qui implique un certain degré de stratification. 
On su1)posa.it qu 1 il fallait peut-être sacrifier la consormnation et les gains actuels 
(n faveur des augmentations futures de la production et de la productivité. En fin 
de compte, on pensait que cela permettrait sans doute aux pays de disposer d'une 
~lus grande capacité économique pour résoudre leurs principaux problèmes sociaux. 

15. Un certain nombre de facteurs opèrent simultanément comrr1e, par exemple, 
l'explosion démographique, les pressions exercées par l'urbanisation et l'exode 
rural, l'aggravation du chômage et du sous-emploi dans les zones urbaines et 
rurales, les disparités dans la répartition des revenus et les niveaux de vie et 
l e refus d'établir des normes m1n1mums. Tout cela contribue à renforcer les 
répercussions globales de ces facteurs et à accroître considérablement les tensions 
que suscite le développement. Par contre-coup, il devient plus difficile de 
re~édier aux distorsions résultant des orientations imprimées au développement 
dans le passé, et à plus forte raison d'en infléchir l'évolution. C'est pourquoi 
l'on recherche les moyens d'assurer une homogénéité et une interdépendance accrues 
entre les objectifs économiques et les objectifs sociaux tout en menant 
si~ultanément des prograw~es d'action dont la portée corresponde aux tâches 
proposées dans la Stratégie internationale du développement pour la deuxième 
Décennie du développement. Dans ce contexte, les projections des taux 
Q'urbanisation et d'accroissement de la population, la nécessité d'élargir les 
possibilités d'emploi, les mesures destinée s à enrayer la détérioration de 
l'environnement et des conditions d'existence d'un grand nombre de personnes, et 
les besoins pressants en matière de développement humain et social doivent être 
envisagés comme faisant partie intégrante d'un schéma de développement dont tous 
les éléments sont étroitement liés. Ces vastes aspects du développement ont 
leurs conséquences immédiates et à très long terme dans le cas des enfants, des 
e.dolescents et des jeunes en général. 

?ersnectives démographiques et économiques 

16. Tout au long de la deuxième Décennie du développement, il y aura une très 
grande diversité dans les caractéristiques et les modèles de développement que 
connaîtront vraisemblablement différents pays d'Asie, d'Afrique et d'Amérique 
latine. Chaque pays devra faire face à des problèmes tant à court terme qu'à 
long terme et 1evra, en élaborant ses politiques, tenir compte de toute une variété 
de facteurs d'ordre interne et externe. A 1' intérieur du groupe des pays 
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insuffisamment développés, on constate des différences considérables pour ce qui 
est de l'effectif de la population, de la dotation en ressources, du montant des 
investissements et des revenus ainsi qu'en ce qui concerne la nature des ressources 
humaines et de la base sociale. Dans la mesure où les priorités et les modalités 
générales de développement d'un pays donné dépendent étroitement de l'ensemble 
de la situation économique, sociale et politique, les choix que fera ce pays ne 
pourront être réalistes que s'il tient compte des conditions existantes et de ses 
propres préférences. A leur tour, ce choix et 1 1 efficacité des mesures prises pour 
donner suite se répercuteront sur les divers secteurs de la population et, plus 
particulièrement, sur les générations montantes. 

17. Dans toute perspective du développement, les éléments essentiels du changemen: 
social sont constitués par l'accroissement de la population, sa répartition entre 
les zones rurales et les zones urbaines, sa composition par âge, et la mesure dans 
laquelle elle est susceptible d'être absorbée à l'intérieur ou en dehors du secteur 
agricole. En deuxième place, le rythme de croissance prévisible de la production 
économique nationale et de la production par habitant ainsi que le volume 
qu'atteindra cette production ont des répercussions considérables sur tous les 
aspects du développement social. La mesure dans laquelle les changements 
intervenus dans la structure économique, les modes de production et la structure 
de la distribution et de la consommation sont susceptibles de contribuer à la 
croissance économique ne peut dans le meilleur des cas être anticipée qu'en termes 
généraux. Le tableau 2, qui porte sur la décennie 1970-1980, récapitule les 
estimations qui ont été établies pour les régions insuffisamment développées du mor::'.; 
en ce qui concerne l'accroissement de la population et de la main-d'oeuvre, la 
répartition entre les zones rurales et les zones urbaines et le degré de dépendance 
de la population et de la main-d'oeuvre par rapport à l'agriculture. Le tableau 3 
récapitule les estimations établies par l'Organisation des Nations Unies pour 
l'alimentation et l'agriculture en ce qui concerne les changements qui peuvent être 
escomptés durant la deuxième Décennie du développement dans le montant du produit 
intérieur brut par habitant dans diverses régions géographiques. Le tableau 4 
indique les changements estimatifs en 1970 et 1980 du nombre et du pourcentage des 
nourrissons et des enfants d'âge préscolaire, des enfants en âge d'aller à 
l'école élémentaire et des adolescents par rapport à l'effectif total de la 
population des régions insuffisamment développées. Ces estimations sont conformes 
aux projections établies par l'ONU selon des hypothèses moyennes et leur validité 
dépendra de la mesure dans laquelle les hypothèses retenues seront confirmées dans 
la pratique. Il y a lieu également d'attirer l'attention sur la série d'études 
entreprises dans le cadre de la préparation de la deuxième Décennie du développer:ler.: 
par le Centre de la planification, des projections et des politiques relatives 
au développement de l'ONU, les institutions spécialisées et les commissions 
économiques régionales~· 

~ Parmi les études menées par le Centre de la planification, des projections 
et des politiques relatives au développement, il convient de signaler en particulie= 
les documents ci-après : Note méthodologique sur les pro,iections mondiales 
(E/AC.54/L.21, 6 avril 1967); Les pays en voie de développement dans les années 191Q 
estimations préliminaires de certains éléments essentiels d'un projet de schéma de 
la Stratégie internationale du développement (E/ AC. 54/L. 29/Rev .1, 14 juin 1968) et 
La Décennie des Nations Unies pour le développement : Schéma préliminaire d'une 
stratégie internationale du développement (E/AC.56/L.2 et E/AC.54/L.33, 
12 février 1969). / ... 
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Tableau 2 

Population et ~ain-d'oeuvre, 1970 et 1980 
(En mil.l.iers) 

1970 
Asie 

1980 
Régions 
insuffisamment 
développées 

Asie de Asie du 
1 'Est Sud Afrique 

Amérique 
latine 

Régions 
insuffisamment 
développées 

Asie 
Asie de 
l'Est 

Asie du 
Sud Afrique 

Amérique 
latine 

(1) 

A. Population 

1. Effectif total 

2. Population rurale 

Population urbaine 

Pourcentage de la 
population urbaine 
par rapport à la 
population totale 

3. Population vivant de 
l'agriculture 

Pourcentage par 
rapport à la 
population totale 

B. Main-d'oeuvre 

1. Effectif total de la 
main-d'oeuvre 

2. Population active 
dans le secteur 
agricole 

3. Pourcentage par rapport 
à la population 
totale 

(2) 

2 584 007 

1 894 971 

689 039 

27,0 

1 661 190 

64 

1 026 739 

671 993 

65 

(3) (4) (5) 

826 432 1 125 843 344 482 

267 835 

76 652 

6o6 617 

219 816 

27,0 

561 222 

68 

375 697 

257 864 

69 

892 791 

233 052 

20,7 22,3 

763 176 239 278 

68 69 

428 631 132 479 

292 731 95 073 

68 72 

(6) 

283 250 

124 042 

199 209 

56,2 

117 895 

42 

88 156 

36 601 

41 

(7) 

3 303 850 

2 237 495 

1 066 351 

32,0 

1 874 396 

57 

1 259 183 

727 666 

58 

(8) (9) (10) 

979 006 1 485 714 

638 468 1 125 280 

340 539 360 430 

456 719 

331 434 

125 288 

35,0 24,3 27,4 

578 051 892 529 290 034 

59 60 63 

440 485 537 504 165 379 

262 412 325 081 108 848 

60 60 66 

Sources : Pour les rubriques A-l et 2, Division de la population de l'Organisation des Nations Unies; pour la rubrique B-1, Bureau 
international du Travail, Projections internationales de la main-d'oeuvre, 1965-1985 (1971); pour les rubriques A-3 et B-2, Organisation pour 
l'alimentation et l'agriculture. 

(11) 

377 170 

137 593 

239 578 

63,5 

130 619 

35 

113 554 

39 229 

34 

Note : L'"Asie de 1 'Est" et 1 '"As.ie du Sud" s'entendent des pays figurant dans la classification établie par la Division de la population de 
l'Organisation des Nations Unies. 

Les régions insuffisamment développées comprennent l'Asie de l'Est à l'exclusion du Japon, l'Asie du Sud, l'Afrique, l'Amérique latine, et 
l'Océanie à l'exclusion de l'Australie et de la Nouvelle-Zélande. 
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18. Comme il ressort des tableaux, durant la deuxième Décennie du développement, 
on prévoit que sur un accroissement total de la population des régions 
insuffisamment développées du monde de près de 720 millions, l'Asie comptera 
pour 71 p. lOO, la part de l'AfriQue et de l'Amérique latine se situant à 16 
et 13 p. 100 respectivement. Au cours de ln même période, il se pourrait que l e 
nombre des enfants et des adolescents dans les pays insuffisamment dévelo:~pés 
atteignent environ 321 millions, les pourcentages se r apport ant à l'Asie, à 
l'Afrique et à 1 'Amérique latine étant de 67 ,19 et 14 p. 100 respectivement. 
On prévoit que la composante urbaine de la population des pcys d'Amérique latine 
qui, selon les estimations, s'établit actuellement aux alentours de 56 p. 100, 
dépassera 63 p. lOO en 1980. Ce facteur ainsi que l'existence de revenus par 
habitant considérablement plus élevés donnent à penser que, sur le plan qualitatif , 
la situation économique et sociale des pays d'Amérique latine est dans l'ensemble 
nettement différente de celle que connaissent la grande majorité des pays d' Afriqu2 
et d'Asie. Cette différence est également reflétée dans les pourcentages 
respectifs pour 1970 et 1980 de la population vivant de l'agriculture et dans les 
pourcentages de la population active dans le secteur agricole (tableau 2). 

19. Les données ci-dessus tendent vraisemblablement à sous-estimer le degré de 
dépendance par rapport à l'agriculture des pays insuffisamment développés dans 
la mesure où de nombreuses activités considérées co~me non agricoles sont 
étroitement apparentées à l'agriculture et o~ leur productivité dépend de la 
situation de l'agriculture. Cette interdépendance revêt une importance cruciale 
pour la grande ma,jorité des pays d'Asie et d'Afrique. Il va de soi que durant la 
deuxième Décennie du développement, le bien-être tout comme l'apport productif 
de la majeure partie de 1~ population du monde insuffisamment développé, en 
particulier dans les pays d'Asie et d'Afrique, dépendront de façon décisive des 
progrès qui auront été acco~plis dans l'agriculture ainsi que cl.ans le secteur 
rural dans son ensemble. Les changements intéressant d'autres secteurs, quelle 
qu'en soit l'importance intrinsèque, doivent être évalués en fonction des 
impératifs de la croissance agricole et de la nécessité d'assurer l'expansion de 
l'économie rurale et 1 1 amélioration des conditions de vie et d'emploi ainsi que des 
autres possibilités offertes aux populations rurales. 

/ .. ' 



Tableau 3 

E/ICEF/627 
Français 
Page 23 

Produit intérieur brut et taux annuels de croissance estimatifs, 1970-1980, 
dans les régions insuffisamment él_éveloppées* 

(aux prix constants du marché sur la base de 1970) 

Pays en vole de 
développement à 
économie de marché 

Afrique 
ATiérique latine 
Proche-Orient 
Asie du Sud 
Asie de l'Est et du 

Sud-Est 

!ays d 1 Asie à 
économie planifiée 

PIB par habitant 
(En dollars 
des Etats --·Unis) 
1970 1980 1980 

(T) (H) 

140 153 166 
543 696 797 
344 426 470 
107 130 147 

182 245 273 

97 113 124 

Taux annuels de croissance 
(En pourcentage) 

PIB total 
1970-1980 1970-1980 

(T) (H) 

4,5 5,8 
5,5 6,9 
6,2 7,1 
4,6 5,9 

5,8 7,0 

3,6 4,6 

PIB par habitant 
1970-1980~70-1980 

(T) (H) 

1,7 3,0 
2,6 4,0 
3,3 4,2 
2,0 3,3 

:J,O 4,2 

1,6 2,6 

*Source : FAO, Projections relatives aux produits agricoles, 1970-1980, vol. II. 

Note : Les principales projections établies par la FAO concernant le produit 
intérieur brut des pays insuffisamment développés sont fondées sur une 11 ligne 
de tendance" (T) conforme aux lignes de tendance historiques. Une variante 11 forte'; 
(3), que l'on considère comme correspondant au taux de croissance maximal de 
l'économie qui soit compatible avec les hypothèses retenues pour la deuxième 
Décennie du développement, a été ajoutée afin de calculer d'autres projections 
~8ssibles de la demande de produits alimentaires dans les pays insuffisamment 
è,éveloppés et pour les besoins des travaux ultérieurs de la FAO. 
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Tableau 4 
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Enfants et adolescents dans les régions insuffisamment développées OQil'H 
(1) ::s () 
rùil ~ 

1970 1980 +1-l·--
"'R;' 

--.1 

0-18 0 - 6 7 - 12 13 - 15 16 - 18 0-18 0 - 6 7 - 12 13 - 15 16 - 18 
(1) (2T (3) \li) (5) (6) "('7} (8) T9J (10) \il) 

A. Effectifs (en milliers) 

Total 1 281 233 ~58 422 387 167 175 707 160 560 1 603 453 688 243 422 329 212 000 196 881 

Asie de l'Est 376 574 150 986 117 160 56 962 51 466 409 182 162 043 130 534 60 775 55 830 

Asie du Sud 582 065 262 347 172 555 76 531 10 632 765 784 3'3 459 239 405 102 513 90 407 

Afrique 179 187 82 016 53 209 22 967 20 995 241 665 lll 275 72 094 30 597 27 699 

Amérique latine 143 698 62 890 44 o44 19 296 17 468 189 262 82 507 58 065 25 416 23 274 

B. ProE2rtion des enfants et des 
en pourcentage 

Total 100,0 43,6 30,2 13,7 12,5 100." 42,9 31,1 13,7 12,3 

Asie de l'Est 100,0 40,1 31,1 15,1 13,7 100,0 39,6 31,9 14,8 13,7 

Asie du Sud 100,0 45,1 29,6 13,2 12,1 100,0 43,6 31,2 12,7 11,5 

Afrique 100,0 45,8 29,7 12,8 11,7 100,0 46,0 29,8 12,7 11,5 

Amérique latine 100,0 43,7 30,7 13,4 12,2 100,0 43,6 30,7 13,4 12,3 

c. ProE2rtions Ear ra:EE2rt à 
l'effectif total de la 
popul!J,tion {en pourcentage) 

Total 49,7 21,7 li.Q .§.& h?.. 48,6 20,9 15,1 ~ hQ. 

Asie de l'Est 45,6 18,3 14,2 6,9 6,2 41,8 16,6 13,3 6,2 5,7 
Asie du Sud -51,7 23,3 15,3 6,8 6,3 51,5 22,4 16,1 6,9 6,1 
Afrique 52,0 23,8 15,4 6,7 6,1 52,9 24,3 15,8 6,7 6,1 

Amérique latine 50,7 22,2 15,5 6,8 6,2 50,2 21,9 15,4 6,7 6,2 

Note : Les régions insuffisamment dévelO:E:Eées comprennent l'Asie de l'Est, à l'exclusion du Japon, l'Asie du Sud, l'Afrique, 
l'Amérique latine et l'Océanie à l'exclusion de l'Australie et de la Nouvelle-Zélande. L'Asie de l'Est et l'Asie du Sud s'entendent des 
pays figurant dans la classification établie par la Division de la population de l'Organisation des Nations Unies. 



E/ICEF/627 
Français 
Page 25 

20. Les évaluations de l'évolution et des taux de croissance du revenu par 
habitant sont toujours sujettes à caution, à plus forte raison lorsqu'elles portent 
sur les années à venir. Faute de données précises, on ne peut établir que des 
ordres de grandeur très approximatifs. On peut conclure en toute certitude des 
statistiques mentionnées dans le tableau 2 que, sauf dans le cas de certains pays 
c:_ui ont déjà largement franchi la "ligne de pauvreté" du globe, quelle qu'en soit 
la définition retenue, l'augmentation du produit brut par habitant prévu pour 
la décennie de 70 sera assez modeste même si 1 'on se fonde sur des hypothèses 
optimistes. En elle-même, cette augmentation n'entraînera, pour la majorité de la 
population, qu'une faible élévation du niveau de vie actuel. Il importera de ne 
pas perdre de vue cette réalité économique lorsqu'on élaborera les politiques 
sociales à appliquer durant la décennie. Si l'on veut que les conditions de vie 
de la population dans son ensemble enregistrent une amélioration sensible, on doit 
se préoccuper d'urgence de promouvoir des politiques sociales progressistes. Ces 
politiques devront notamment viser à opérer une nouvelle répartition des revenus, 
à développer les possibilités d'emploi ainsi que les services de santé de base, 
l'éducation, la nutrition et la protection sociale ainsi que d'autres services, 
et viser à réaliser des changements sur le plan social et institutionnel. Il y 
aura lieu de déployer dans chaque pays, en fonction des circonstances et des 
préférences qui lui sont propres, des efforts de vaste portée pour remédier aux 
distorsions inhérentes à sa structure économique et sociale et qui en outre ont pu 
se trouver accentuées durant les années récentes du fait de la tendance à accorder 
la préférence à la croissance économique considérée comme une fin en soi. Si l'on 
ne prend pas de mesures en ce sens, l'ordre social dans chaque pays reposera 
nécessairement sur des fondements fragiles. Il s'agit là d'une considération 
fondamentale dont il faudra tenir compte lorsqu'on proposera les priorités à 
retenir pour la deuxième Décennie du développement. 

Au-delà de 1980 

21. La situation comporte deux aspects dont on peut d'ores et déjà assez bien 
prévoir l'évolution et qu'il conviendrait d'envisager bien au-delà de la deuxième 
Décennie du développement, peut-être jusqu'à la fin du siècle, à savoir 
l'accroissement de la population et l'urbanisation. D'après les projections 
établies par l'ONU selon des hypothèses moyennes, il se pourrait qu'entre 1980 
et l'an 2000, la population mondiale passe de 4,5 à 6,5 milliards d'habitants 
approximativement, et celle des régions insuffisamment développées de 3,2 à 
5 milliards d'habitants. On a fait figurer dans le tableau ci-après les 
estimations établies pour les régions insuffisamment développées en ce qui concerne 
les taux de natalité et de mortalité, des taux bruts de reproduction et 
l'espérance de vie durant la période 1970-2000 : 

1 . .. 
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Tableau 5 

Projections de l'accroissement de la population ~ans les régions 
insuffisamment développées 7/ 

1970-2000 -

(Proj ections établies selon des hypothèses moyennes) 

1970-75 1980-85 1990-95 1995-2CO: 

(1) (2) (3) (4) 

Population totale au début de la ~friode 
quinquennale (en millions d'habitants) 2 541 3 247 4 102 5 040 

Population urbaine 635 990 1 496 2 155 

Pourcentage de la population urtaine par 
rapport à l' ens emble de la population 25,0 30,4 36,3 42,6 

Té'JlX brut de natalité 39,0 34,9 29,9 27 ,4 

Taux brut de mortalité 14,3 10,9 8,5 7,6 

Taux brut de reproduction 2,6 2,3 1,~ 1,7 

Espérance de vi e à l a naissance (pour les 
deux sexes) 52,4 58,0 63,0 65,3 

22. Il n'est pas possible à ce stade de dire dans quelle mesure les hypothèses sur 
lesquelles sont fondées les estimations qui précèdent seront confirmées, ni quelles 
autres hypothèses il pourrait y avoir lieu d'établir dans l'avenir. Il y aura 
inévitablement d'importantes variations entre les différentes régions géographiques , 
ainsi gue d'un pays à un autre à l'intérieur d'une même région. Les pays plus 
avancés se heurtent aussi aux problèmes soulevés par l'accroissement de la 
llopulation, en particulier pour ce qui est des conditions d' existence et de 
l'utilisation des ressources de l' environnement. Con~e on l' a souligné dans une 
étude récente, les incidences socio-économiques de la situation démographique 
r evêtent un caractère global. Jusqu'à présent, la discussion a porté principaleme~: 
sur les aspects techniques et administratifs. Toutefois, la variable démographique 
se présente différemment d'une société à une autre, suiv~nt la phase de 
développc~ent socio-économique et technique qui caractérise chaque nation. Au-delè 
de la présente discussion, il existe d'autres problèmes R examiner dont l'évolution 

li Dans le présent tableau, l'Argentine, le Chili, le Parasuay et l'Uruguay 
ne figurent pas e.u nombre des rér;ions insuffisamrr,ent développées. Dans la 
quatrièJ11c colonne, l es trois premières rt.<briques se r apportent à 1 'an 2000 et les 
rubriques suivantes à la période quinquennale 1995-2000. 
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de 1' environnement, les modèles de developpement de la personnalité humaine et du 
comportement, ainsi que les moyens de donner à la société un caractère plus 
humain§_/. 

23. D'après les estimations établies pour la deuxième Décennie du développement en 
se fondant sur les hypothèses moyennes de l'Oreanisation des Nations Unies, on 
~révoit que le taux moyen d'accroissement de la population dépassera 2,5 p. 100 par 
an de.ns un s rand nombre de pays insuffisamment développés. En toute probabilité, 
les taux de natalité diminueront sensiblement dans ceux des pays insuffisrunment 
développés qui sont relativement avancés, tandis que dans les pays les plus pauvres; 
il se pourrait que 1 1 expansion démographique se poursuive suivant un ryth.'Ile 
beaucoup plus rapide. L 1 évolution des t~mx d'accroissement de la populaticn 
entraîne une évolution correspondante de la composition par âge de la population, 
ce qui a des répercussions considérables sur le plan de la planification sociale. 
Pour l'ensemble des régions insuffisrunment développées (à l'exclusion des pays situés 
dans la zone tempérée de l'Amérique du Sud), alors que le pourcentage de la 
:çopulation appartenant o.u groupe d'âge 0-15 nns pourrait tomber de 41,3 p. lOO 
en 1970 à 40,7 p. lOO en 1980 puis à 35,1 p. 100 en l'an 2000, on estime que 
pour ce même groupe d'âge, l' effectif de la population en chiffres absolus 
s 1 établira aux dates en question à 1 052, 1 321 et 1 772 millions d' hé'.bi tants, 
respectivement. 

24. Il convi endrait d ' a jouter quelques mots à propos de l'exode rural. D'un point 
de vue économique, il est de fait que dans de nombre~~ pays, l' exode rural a 
généralement suivi un rythme dépa ssant la capacité d'absorption des villes et des 
localités urbaines. En conséquence, le sous-emploi et le chômage déguisé dans 
l e secteur ac;ricole tendent de plus en plus souvent à se transformer en chômnge 
:9atent, en particulier dans les granc!.s centres urbains. 1' exode rural touche 
surtout l es jeunes et a pour conséquence d'aggraver le fardeau que doivent assumer 
les villes et d'accentuer le sentiment général de désillusion que suscitent les 
institutions sociales, économiques et politiques. Une fois encore, s'il se pourrait 
~ue l'effectif de la main-d'oeuvre rurale ausmente plus lentement que par le pnssé, 
l e taux d'accroissement de la main-d'oeuvre urbaine dans de nombreux pays variera 
entre 4 et 5 p. lOO par an. Il est :9eu vra isemblable que 1 'urbanisation entraîne 
·0.ne réduction sensible des tf2UX d ' e.ctivité de la population dans la mesure 
o~, selon toute probabilité, l'entrée plus tardive des adolescents dans la vie 
2.ct ive, dans 1 'hypothèse d'un allongement de la durée du cycle scolaire, sera 
coflpensée par l'augmentation des taux d'activité de la population féminine. 

Possibilités d'emploi 

25. Comme on s'accorde de plus en plus largement à le reconnaître, dans l a plupart 
des pays insuffisamment développés, l'expansion de l' emploi ne suit que très 
lentement le rythme d'accroissement de la population active. Il est probable que 

§_! Theodore K. Ruprecht et Carl 1fTahren, Programmes démographiques et déY-_elop-­
-ceJ:!lent écollomique et social (Centre de développe!nent de l'OCDE, 1970). 
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cette tendance se maintiendra et elle pourrait même s'aggraver. Les présentes 
évaluations du chômage urbain et rural tendent à sous-estimer le problème dans la 
mesure où elles ne tiennent pas suffisamment compte du nombre de travailleurs 
exerçant des activités à faible revenu et à faible productivité, qui s'apparentent 
fréquemment aux activités du secteur tertiaire. En outre, ces évaluations 
n'accordent peut-être pas suffisamment d'importance aux longues périodes de temps 
durant lesquelles il n'est possible d'exercer ~u'un emploi intermittent. 
Indépendamment des limitations qu'elles comportent, les statistiques du chômage 
ne rendent pas compte des répercussions sociales et économiques qu'entraîne le 
gaspillage des ressources humaines non plus que du sentiment d'injustice qui 
s' empare d'une société lorsque de nombreux adolescents et jeunes gens, alors qu'ils 
sont à l'âge le plus prometteur, ne sont en mesure ni de fréquenter un établissement 
scolaire ni de s'intéBrer à la population active. Par ailleurs, il demeure vrai 
que, compte tenu de la concurrence qui règne sur le marché urbain du travail, ce 
sont les travailleurs les plus qualifiés qui réussissent à obtenir les emplois les 
plus productifs. En outre, les conditions d'emploi diffèrent sensiblement entre 
le secteur moderne et le secteur traditionnel, ce qui fait ressortir davantage 
encore le dualisme qui caractérise de plus en plus les économies de la plupart des 
pays insuffisamment développés. 

26. On se préoccupe partout de plus en plus de ces différents aspects du problème 
de l'emploi et du chômage dans les pays insuffisamment développés. Nombre des 
estimations concernant l'expansion des possibilités d'emploi sur lesquelles reposem 
les plans nationaux de développement ont été empreintes d'optimisme ou alors ont 
été fondées dans l'immense majorité des cas sur les petites entreprises 
industrielles et exploitations agricoles de type traditionnel. Comme on l'a souligné 
dans une récente étude des perspectives d'emploi durant la décennie de 1970 menée 
par le Centre de développement de l'OCDE, il est essentiel que les politiques 
de l'emploi constituent un élément fondamental des stratégies de développement des 
pays insuffisamment développés. Dans la plupart des pays insuffisamment développés, 
cette nouvelle orientation donnée à la planification du développement ne pourra se 
traduire dans la réalité que si le développement de l'agriculture devient 
simultanément l'objectif prioritaire 9/. Cette conclusion est conforme à celles 
qui ressortent de précédentes études portant sur certains pays d'Asie et d'Amérique 
l atine, dans lesquelles on insiste sur la nécessité d'utiliser plus pleinement 
la œain-d'oeuvre et de mener des efforts concertés pour faire face aux problèmes 
de l'e~ploi 10/. En d'autres termes, il est impératif d'introduire des 
modification;-considérables dans les modèles de développement, les priorités 
accordées aux services sociaux et au développement rural, les méthodes d'enseignemen: 

9/ David Turnham, avec le concours d'Inglesies Jaeger, Le problème de l'emploi 
dans les pays en voie de développement~ un examen des faits (Centre de développement 
de l'OCDE, 1971). 

10/ Gunnar MYrdal, Asian Drama, op. cit., vol. II, cinquième partie, consacrée 
aux problèmes de l'utilisation de la main-d'oeuvre; Raul Frebisch, Change and 
Development, op. cit., chap. II et chap. IV A; Nations Unies, Commission 
économique pour l'Amérique latine, Social change and social Development Policy in 
Latin America, 1970, p. 123-147. 
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et l'utilisation des ressources humaines, les systèmes fiscaux et l'évolution des 
institutions et des structures. Le fait de se préoccuper de l'expansion de l'emploi 
et des ressources humaines a pour conséquence de placer 1' élaboration et l'exécution 
des plans nationaux de développement dans un contexte social, économique et 
politique entièrement nouveau. Cette conception a été exposée de façon assez 
détaillée dans des études qui ont été menées en Colombie, au Sri Lanka, au Kenya 
et en Iran par des missions spéciales parrainées par le Bureau international du 
Travail au titre du Prosramme mondial de l'emploi 11/. Ces missions ont insisté 
sur la nécessité de surmonter les obstacles causés par 1' insuffis~nce des ressources 
si l'on voulait appliquer des modèles de développement susceptibles d'assurer 
l'expansion de l'emploi et une utilisation plus intensive des ressources humaines 
disponibles tout en renforçant simultanément la structure sociale et en assurant 
une croissance économique raisonnablement rapide 12/. 

L'agriculture et la "révolution verte" 

27. Les pays insuffisamment développés devront passer par une longue période de 
transition avant que leurs économies ne deviennent suffisamment équilibrées et 
intégrées pour être en mesure d'offrir à la population active davantage d'emplois 
productifs. Si ces pays poursuivent leurs efforts dans cette direction, c'est en 
développant et en diversifiant leur agriculture, en fournissant les services 
économiques et sociaux indispensables, en particulier dans les régions rurales, et 
en coordonnant d'une façon plus rationnelle la planification et le développement 
aussi bien peur les zones rurales que pour les zones urbaines, que ceux-ci 
peuvent espérer augmenter lès poss1bilités d'emploi, élever le niveau des revenus 
et de la productivité de la majorité de la population et lui fournir ainsi des 
conditions d'existence qui soient tout au moins tolérables. L'introduction au 
cours des années récent~s de variétés de céréales à rendement élevé dont 
l'utilisation a été facilement acceptée- phénomène que l'on a coutume de qualifier 

' de "révolution verte" - a donné de nouvelles dimensions au développement agricole 
dans plusieurs pays, et en particulier dans l'Asie de l'Est, l'Asie du Sud et 
l'Asie du Sud-Ouest. Il serait hors de propos dans le cadre du présent rapport 
de s'étendre sur les possibilités ou sur les problèmes dont s'accompagne 
nécessairement cette nouvelle phase d'agriculture novatrice et sur la portée qu'elle 
revêt pour la santé et le bien-être des enfants. Comme il est souligné dans un 
rapport récemment présenté au Conseil économique et social par le Comité 
administratif de coordination, si la valeur et les possibilités d'avenir des 
variétés à rendement élevé ont été clairement démontrées et s'il est vrai que 

11/ OIT, Towards Full Employment; Des possibilités d'emploi à la mesure des 
espérancesj Employment, Incomes and Equality, et Employment and Income Policies 
for Iran, op. cit. 

12/ Le rapport de la mission de l'OIT au Sri Lanka (Ceylan) a souligné que 
les deux tiers des investissements intérieurs bruts fixes de ce pays étaient 
financés en 1969-1970 en faisant appel à l'épargne intérieure et qu'une augmentation 
de l'épargne représentant 7 à 8 p. lOO du produit national brut serait requise si 
l'on veut maintenir le taux d'investissement tout en préservant l'équilibre des 
paiements avec l;étranger. (OIT, Des possibilités d'emploi à la mesure des 
espérances, op. ci t. ) 
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la '7révolution verte11 offre de grandes possibilités, elle pose également de 
nouveaux problèmes 13/. 

Imnortance de ces éléments nour les enfants et les adolescents 

28. Il ressort déjà des réévaluations du développement effectuées en vue de la. 
préparation de la deuxième Décennie du développement que diverses politiques et 
mesures socüües économiques exercent un effet différent sur tel ou tel secteur 
de la population. Dans une situation où la population et l'urbanisation 
augmentent rapidement, la poursuite d'objectifs comme la croissance économique, 
l'augmentation des possibilités d'emploi, l'amélioration de la répartition des 
revenus, les modifications institutionnelles, la garantie d'un niveau de vie minic:: 
pour l'ensemble de la population et d'un meilleur équilibre entre les priorités 
économiques et sociales ne peuvent se faire isolément. Il existe notamment des 
rapports étroits entre les politiques adoptées en vue de la réalisation de ces 
divers objectifs, la place accordée dans l 1 ensemble du plan aux ressources humaines 
et au dévelop:pement social et le bien-être actuel et futur des enfants et des 
2.dolescents. Dans la politique de développement, les dilemmes actuels procèdent 
en grande partie de la corrélation entre la pauvreté et les autres points faibles 
de la situation économique et sociale. Il importe que les très nombreuses études 
auxquelles ont procédé récemment certains organismes des Nations Unies ainsi que 
divers PP.ys 14/ enc;endrent une ferme détermination tout en permettant de mieux 
comprendre 1ë; divers liens de cause à effet. 

13/ Conseil économique et social de l'Organisation des Nations Unies, rapport 
spécie.l établi par le CAC sur les incidences de la :;révolution verte;' (document 
E/50/2, deuxième p2.rtie, daté du 6 mai 1971). Avant même les échecs agricoles 
enregistrés en l972 dans plusieurs régions du monde, il y avait lieu de ne pe.s 
fonder des espoirs excessifs et prématurés sur les possibilités à court terme 
offertes par les variétés de céréales à rendement élevé. Voir FAO, La situation 
mondiale de l 1 alimentation et de l 1 agriculture, 1971, p. ix, xii et 1-9, et La 
situation mondiale de l'alimentation et de l'agriculture, 1972, p. v, vi et l-17. 

14/ On peut signaler à ce propos la publication des Nations Unies intitulée 
"La lutte contre la pauvreté des masses et le chômar;e, opinions et recommandations 
du Comité de la planification du développement" (numéro de vente : F.72.II.A.ll, 
1972), l'étude relative à la répartition des revenus en Amérique latine, menée 
par le:. Commission économique pour l'Amérique latine (1971), sect. III, The Social 
Impli~qtion of Development (Les incidences sociales du développement) figurant dans 
l'étude établie par la Commission économique pour l'Amérique latine et 
intitulée Trends 2.nd Structures of the Latin America Economy (Tendances et ·· 
structures de l'économie des pays d'Amérique latine) (E/CN.l2/884, 4 mars 1971); le 
RaPport de la réunion d'experts sur la politioue et la planification sociales. 
Rapport sur une conception unifiée de l'analyse et de la planification du 
développement (E/CN.5/490, 25 janvier 1973). 
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Contribution des pays développés 

-. - ·-··----------. 

E/ICEF/627 
Français 
Page 31 

29. Il convient de faire quelques observations à propos d'un objectif fond~~ental 
dont il appo.r?.ît déjà que la ré3.lisation en sera moins aisée C]U' il n'était prévu 
dans la Stratégie internationale du développement. La Stratégie s 1 éto.i t efforcée 
è,e fournir les éléments permettant d'instaurer une action commune entre les pays 
développés et les pays insuffisamment développés en vue de surmonter les 
difficultés qui font sérieusement obstacle aux changements économiques et sociaux 
et en vue d'accélérer le processus de croissance et de développement sous s es 
divers aspects. En conséquence, on a insisté sur la nécessité de fe.ire porter 
1' action internationale sur les clorrta ines du commerce et du financ ement du 
développement ainsi que sur les mesures visant à réduire l'écart t echnique entre 
les pays développés et l es pays insuffisamment développés. Dans l e cadre de la 
Stratégie~ il était pr0vu que les pays économiquement o..vancés s'efforceraient 
d.' opérer che.que année, au profit des pays insuffisamment développés, des transferts 
de ressources d'un montant minimum de 1 p. 100 de leur produit national brut aux 
prix du marché sous form2 de décaiss ements effectifs. Les pays avancés étaient 
également invités à accroître leur aide officielle au développement des pays 
insuffisamment développés de façon qu'elle atteigne, au milieu de l a Décennie au 
plus tard, un montant minimum en valeur nette de 0~70 p. 100 de leur produit 
national brut aux prix du marché. Le s objectifs énoncés dans la Straté:z;ie ont 
été acceptés par tous les membres du Comité d' aide au développement de l'Organisation 
de coopération et de développement économiques. Toutefois, comme il a été souligné 
dans Examen 1971, docUffient établi uar le Comité d' aide au développement après avoir 
évalué ies perspectives pour l a dé~ennie à compter de 1970, l e s enca~ements pris 
pe.r plusieurs des pays riches ne sont pas suffisai!Illlent précis et ce~tains pays ont 
ér:1is des réserves quant à la date à laquelle il leur sera possible d'atteindre 
l'objectif de 0,70 p. 100 fixé en ce qui concerne l'aide officielle au 
développement. Il a été dit de la façon la plus nette que, dans 1 1 avenir immédiat, 
les perspectives d'une augmentation substantielle, en chiffres absolus ou en 
pourcentage du montant du produit national brut actuellement transféré au titre 
de l'aide officielle au développement étaient ;'rien moins que favorables 11

• Même 
si l'on tient compte du fait que l e volume de l'aide officielle au développement 
2. légèrement augmenté en 1971, il demeure que le montant de cette assist ance ne 
r eprésente encore à l'heure actuelle que la moitié du pourc entage de 0 ,70 p. 100 
QU PNB, qui corresuond à l'objectif fixé par l'Organisation des Nations Unies 15/. 
En conséquence, da~s l'un des domaines r evêtant une grande importance pour les-­
e.nnées 1970, domaine dans lequel les pays riches sont en mesure de fournir une 
assistance, les retards actuels ne peuvent qu' exercer des effets négatifs sur 
plusieurs aspects du développement intéressant étroitement le bien-être des enfants 
r~t, monde insuffisamme:1t développé. 

15/ OCDE, Examen 1971. Aide au développement (décembre 1971) , Examen 1972. 
Coonération en vue du dévelopneMent. Il conviendrait également d' attirer l'attention 
sur les vues exprimées au sujet des transferts de ressources effectués par les pays 
~vancés au profjt des pays insuffisamment développés dans Vers une action commune 
du développement, Rapport de la Commission du développement international 
(Commission Pearson) (Praeger, New York, 1969); Gunnar Myrdal, The Challenge of 
Horld Poverty, op. cit., p. 363 à 365; Raul Prebisch , Change and Development, 
on. cit., p. 148-149; David Hhitman, L'intérêt du développement du tiers monde pour 
l'économie des pays industriels (Centre de l'information éccnomique et sociale des 
~)at ions Unies, 1971) ; Jan Tinbergen, Shaping the 'Horld Economy. (The Twentieth 
Cent ury Fund, 1962) , p. 120-121. 1 · · · 
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CHAPITRE 2 

RESSOURCES ET PLANIFICATION EN FAVEUR DE L'ENFANCE 

Planification du dévelonpement national 

1. Dans les pays peu avancés, les mesures à prendre en faveur du développement 
des enfants sont de :plus en :plus envisagées dans le cadre de la plsnification du 
développement national. Aussi l'horizon temporel dans lequel s'inscrit le 
plan de développement d'un pays, les stratégies de la croissance économique et 
du changement social et les priori tés arrêtées, le champ et la portée du plan, 
ont une influence décisive sur ce qui sera fait ou non en faveur des enfants. 
Et comme ces aspects jouent un rôle essentiel dans la répartition des ressources, 
la planification en faveur de 1 'enfance exige que 1' on examine avec soin les 
postulats économiques et sociaux à partir desquels un pays met en oeuvre son 
developpement global. 

2. Avant d'aborder la question des ressources, il faut mentionner que dans chaque 
pays le processus de développement n'est pas commandé par les seules exigences 
d' orJ.n:: économique, social ou technique immédiates mais, bien davantage, par 
certaines valeurs nationales telles que la modernisation, le renforcement de la 
communauté nationale, la préservation et 1 'enrichissement du patrimoine culturel, 
le respect des valeurs religieuses et morales, 1 'évolution de la structure de la 
famille et des institut ions du pays de même que d'autres aspirations. Si ces 
aspects n'entrent pas dans le cadre de la présente étude, il est indispensable 
néanmoins de reconnaître 1 'influence qu'ils ont sur les politiques intéressant 
les enfants et les adolescents et le rôle qu'ils jouent dans l'orientation génér~e 
de la politique. C'est dans un contexte politique qui lui est propre et qui sert 
de base à des choix économiques et sociaux plus spécifiques que chaque pays arrête 
nombre de décisions importantes qui ont des conséquences directes ou indirectes 
pour les enfants et les adolescents. Aussi convient-il de garder présentes à 
l'esprit les conditions propres aux divers pays et les objectifs d'ensemble qu'ils 
veulent atteindre lors de 1' application de considérations de politique comme celles 
qui sont esquissées dans le présent chapitre. 

3. C'est à la lumière des problèmes particuliers qui se posent à un pays et des 
possibilités qui s'offrent à lui qu'un plan de développement national est élaboré. 
La perspective d'ensemble dans laquelle ces problèmes et ces possibilités sont 
envisagés est très importante. Les tâches à entreprendre pour le developpement 
des enfants et des adolescents ne peuvent être menées à bien à court terme et il 
ne faut pas s'attendre à des solutions rapides. Un plan de développement établit 
à la fois a) des stratégies globales, b) une stratégie de développement par 
secteur, et c) une stratégie de développement régional. Il faut harmoniser 
au maximum les politiques et les mesures envisagées sous ces rubriques à chaque 
stade du plan, sans perdre de vue les besoins à long terme. Toute décision entre 
plusieurs possibilités d'action exige qu'à chaque étape on fasse un choix entre 
le présent et l'avenir, entre les mesures à court terme et à long terme, entre 
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les n:éthodes directes et indirectes. Du fait qu'il existe toujours des contraintes 
financières, le choix de tel ou tel processus implique inévitablement un choix 
d~s les priorités. Les coûts doivent toujours être évalués en même temps que 
les avantages et comparés soigneusement à ceux des autres solutions possibles. 
A tous les stades il faut évaluer les postulats ou critères dont on s'est servi 
pour répartir les ressources eu égard aux avantages réellement retirés. Compte 
tenu de l'expérience acquise par certains pays dans la prise de decision con~ernant 
le développement des enfants, on se propose de formuler dans ce chapitre quelques 
considérations susceptibles d'aider les planificateurs et d'autres personnes 
intéressées à aboutir à des conclusions pratiques. 

Stratégies connexes 

4. Un plan national complet comprend un ensemble de stratégies connexes dont 
l'exécution doit faire l'objet d'une évaluation continue. Comme on l'a indiqué 
plus haut, dans le passé la répartition des ressources s'est faite en pratique en 
fonction de 1 'objectif dominant de la croissance économique. Une conception 
unifiée du développement économique et social est loin d'avoir été acceptée 
conm:e base de la planification nationale. La mise en valeur des ressources 
humaines, la création d'une infrastructure de services sociaux, les chan~ements 
sociaux et institutionnels ne font pas encore partie intégrante de la politique 
en matière de développement. D'autre part, comme on comprend davantage la 
nécessité de concevoir le developpement dans une perspective plus large, l'essentiel 
est de trouver les moyens de réaliser rapidement les objectifs du développement. 

5. A la suite de l'expérience acquise dans les années 60, on voit mieux 
1 'importance qu'il y a à élaborer des stratégies orientées vers des besoins reconnus. 
C'est ainsi que les stratégies intéressant le développen;ent régional et urbain, 
l'elargissement des possibilités d'emploi, la mise en valeur des ressources humaines 
et visant à répondre aux besoins minimums et immédiats de la population, à résoudre 
les problèmes graves que posent la pénurie et la faim et, d'une manière plus 
rsenerale' à accélérer 1 1 évolution sociale et le processus de modernisation' ont 
été mises au point à partir des conceptions moins élaborées sur lesquelles on 
avait mis tout particulièrement l'accent dans la période précédente. La planifi­
cation en faveur des enfants et des adolescents entre dans le cadre de ces 
stratégies élargies qui offrent de nouveaux instruments d'exécution à la plani­
fication nationale du développement et permettent de pénétrer au coeur de la vie 
et des institutions sociales. 

6. Il convient de noter que toutes les extensions de la poli tique de développement 
que l'on vient d'indiquer demandent qu'une action soit entreprise simultanément 
dans un certain nombre de secteurs. Elles présupposent l'établissement de la 
coordination nécessaire entre les activités des différents secteurs, en particulier 
au stade de 1 'exécution. Pour être pleinement efficaces, les programmes en faveur 
de l'enfance et de 1' adolescence dai vent aussi être préparés et exécutés dans une 
optique multisectorielle. En même temps, ils doivent être adaptés aux conditions 
particulières des différentes couches de la population et des di verses régions. 
A chaque étape d'un programme, il faut s'employer à réaliser les objectifs 
spécifiques au moindre coût et le plus rapidement possible. Sur ce point il est 
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rare <!Ue 1 1 on dispose de solutions eprouvees et de nombreux eSSal.S sur le terrai:: 
ainsi que des évaluations périodiques se~cont 11écessaires. 

7. En examinant ces questions, il faut s'élever contre deux postulats qui 
influencent souvent les décisions en mati ère de réparti tian des ressources et 
qui ont des répercussions sur le développement des enfants et des adolescents. 
Le premier c'est la tendance générale à répartir les ressources en fonction des 
objectifs à court terme de la croissance economique. Le deuxième qui découle 
du premier est que, une fois atteints les objectifs de la croissance économique 
on pourra dégager les ressources nécessaires au développement des services 
sociaux et qu'en tous cas, pendant une certaine période, les besoins des enfants 
devraient être satisfaits en même temps que ceux des autres couches de la -populatiê:. 
Sous 1 'influence de ces deux postulats, une attention insuffisante a été accordée 
au rôle que l'éducation, les services de sante et de protection sociale peuvent 
jouer -pour améliorer les a-ptitudes de la population, augmenter la productivité 
des travailleurs et d'une façon générale renforcer 1 'infrastructure humaine et 
sociale du développement. Une des grandes leçons de la première Décennie c'est 
que, pour réaliser des objectifs particuliers considérés comme importants par 
la société, il faut que 1 'application ordonnée de mesures et politiques spécifiques 
aille de pair avec la poli tique de croissance economique dans le cadre d'une 
conce~tion d'ensemble du développement économique et social. 

L'enfance partie integrante du développement 

8. Depuis la Conférence de la table ronde qui a eu lieu à Bellagio en 1964, 
on a procédé à un certain nombre de consultations ::régicnales et nationales sur 
les besoins fondan:entaux des enfants dans les -pays insuffisamment développés Y. 

JJ FISE, Georges Sicault éd., The Needs of Children (1963), Children of the 
Develoning Countries. A Report by UNICEF ( 1963), Planification en faveur de 
1 'en fanee dans les pays en voie de développement. Rapnort d'une conférence de la 
table ronde (préparée :par Herman D. Stein, 1965) , Children and Youth in National 
Develonment in Latin America ( 1965), L'enfance et la jeunesse dans la planification 
nationale et le développement en Asie (1967), Integration of the Problems of 
Children and Youth in National Economie and Social Development in Africa 
(E/ICEF/549, 30 juillet 1966), Strategy for Children (1967), Les enfants et les 
adolescents des taudis et des bidonvilles dans les pays en voie de développement 
(E/ICEF/1.1277 et Add.l, 5 mars 1971), Rapport sur l'enfance (publication des 
Nations Unies, numéro de vente : F.7l.IV.3), et Division des affaires sociales, 
Genève, Provision of Facilities for Children and Youth People in Relation to 
Prospective Population Growth in Develoning Countries (MSO A/6/70, GE 70-14320); 
Enfance, .ieunesse, femmes et plans de developperr.ent, Conférence de Lomé, Les 
carnets de l'enfance (Assignment Children), No 20, octobre-décembre 1970 et 
études de pays connexes; Conferencia sobre la familia, la infancia y la .iuventud 
de Centroamérica y Panama. Informe Final, 1973. 
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res enquêtes et études d'ensemble sur la situation des enfants ont été entreprises 
dans quelques pays ~/ et des études sont également en cours de préparation dans 
plusieurs autres. Di verses études et enquêtes ont attiré tout particulièrement 
l'attention sur les "Principaux problèmes affectant les jeunes : la mortalité des 
nourrissons et des enfants~ le taux élevé de maladies et la débilité qui en 
résulte, la malnutrition et la sous-alimentation, 1 1 analphabétisme et le taux 
excessivement élevé d 1 abandons scolaires, 1 1 abandon où sont laissés les adolescents, 
le manque de possibilités d'emploi pour les adolescents et les jeunes. Ces 
problèmes vont de pair et indiquent les nombreux domaines dans lesquels il est 
urgent de deployer des efforts intensifs. En même temps, il est a?=Jparu indispensable 
d'étendre les services communautaires et les services de protection sociale en 
faveur des enfants, d 1 augmenter les possibilités de formation, en particulier 
pour les filles et les jeunes femmes, et de renforcer la planification et 
l'exécution. 

9. La place des enfants dans la stratégie du developpement apparaît clairement 
lorsqu'on reconnaît que le développement d'un pays doit s 'étendre sur une longue 
période de temps et que les différentes couches de la population ainsi que les 
différentes régions ne progressent pas au même rythme. En fait, on constate que 
l'écart entre les ni veaux de développement tend normalement à s'amplifier et, 
sans mesures particulières, il est extrêmement difficile de renverser cette 
tendance. Si en principe l'accent est mis sur la conception unifiée de la 
planification du développerr.ent, chaque pays n'en reste pas moins soumis à de fortes 
pressions qui l'amènent à consacrer une grande partie des faibles ressources 
dent il dispose à augmenter sa capacité de production et à construire l'infrastructure 
nécessaire- transport, énergie, ou fourniture de moyens de formation pour les 
caté~ories de main-d'oeuvre moyennes et supérieures. Lorsque les investissements 
dans le domaine du développerr.ent social sont considérés comme des dépenses de 
consommation, il n'est pas surprenant que les besoins sociaux et humains soient 
relati ven:.ent négligés pendant une longue période. Les répercussions de cette 
omission sont particulièrement néfastes pour les jeunes enfants dont le potentiel · 
reste sous-développé et sous-utilisé à un degré qui ne peut être expliqué ou 
justifié par les seules contraintes économiques existantes. 

10. Il s'ensuit donc que le plan de développement national doit être conçu de 
façon à assurer, dans 1m delai raisonnable, à tous les enfants, tous les adolescents 
et tous les je1mes des possibilités convenables et, dans la mesure du possible, 
égales. Tel devrait être, à tout le moins, l'objectif fixé, chaque plan È\ long 
terrr.e ou à moyen terme devant être conçu en vue de réaliser des progrès sensibles 
dans cette voie. Cette idée a deux incidences importantes en ce qui concerne la 
politique de developpement d'un pays. Premièreme~t, les priorités générales et 
snécifioues à accorder dans chaque secteur du développement doivent être 
examinées en fonction de leur valeur' tant à court terme qu 1 a long terme' pour le 

~/Notamment, en Asie : République de Corée, Philippines, ThaÏlande et Iran; 
en Afrique : République arabe d 'Egypte, Zambie et pays qui ont participé à la 
Conférence de Lomé en 1972 ( Carr.eroun, Côte d'Ivoire, Gabon, r1ali, Mauritanie, 
I:iger, Tchad et Togo); et dans les Amériques : Républiques d'Amérique centrale 
et Panama, Pérou, Colombie et Paraguay. 
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bien-être des enfants et des adolescents. Deuxièmement, ces priorites doivent 
pouvoir se traduire en poli tiques et prograiiJites concrets qui peuvent s'appliquer de 
manière efficace. En même temps, il faut creer les conditions d'une execution 
administrative efficace. Proposer d'axer la politique du developpement sur la 
création de l'égalité des chances est , il faut le reconnaître, un objectif 
extrêmement difficile à réaliser qui exi ge à la fois des efforts exceptionnels 
et une volonté poli tique et sociale à chaque ni veau de la vie du pays. Si cette 
idée peut apparaître comme un objectif social global et non comme un objectif 
directement lié au développement des enfants, il est de fait que toute action 
entreprise par un pays en vue de hâter la réalisation de l'objectif visant à 
créer réellement des chances égales pour tous est de la plus grande importance 
pour les enfants et les adolescents. Dans la perspective limitée de la présente 
étude et de la gamme des activités envisagées ici, ce qu'il convient de souligner 
c'est que, dans l'intérêt de la société tout entière, chaque génération montante 
doit être mieux préparée physiquement et mieux formée sur le plan éducatif et 
psychologique pour participer de manière productive et créatrice au processus 
dynamique de changement et de modernisation. Cet objectif central est en quelque 
sorte le fil conducteur entre les efforts sectoriels et les efforts commtmautaires 
qui sont examinés plus loin. Il ressort des évaluations des efforts de dévelop­
pement effectuées récemment que les faibles niveaux de productivité d'une 
fraction importante de la main-d' oeuvre dans les pays en voie de développement 
tiennent à ce qu'on ne consacre pas aux services de santé, de nutrition, d'éducatio:: 
et de protection sociale pendant la période critique de l'enfance, de l'adolescence 
et de la jeunesse, la part des ressources disponibles qui leur revient et que 
l'on n'a pas été en mesure de susciter l'intérêt des collectivités locales et de 
mobiliser les ressources qu'elles pourraient offrir à cette fin. 

Ob.iectifs "économiques" et objectifs "de protection sociale" et mise en valeur des 
ressources humaines 

11. Les propositions concernant les services en faveur de l'enfance et de 
l'adolescence se heurtent souvent à des objections fondées i~plicitement sur les 
inconvénients que pourrait avoir sur le plan économique le fait de divertir des 
ressources d'activités qui semblent plus productives et dont le besoin semble 
plus urgent dans l'immédiat. Ces objections doivent toujours être prises en consi­
dération très soigneusement et il faut arriver à équilibrer de façon réaliste des 
avantages et des priorités qui se font concurrence. Il y a lieu de souligner 1c1 
que les ressources d'un pays ne comprennent pas seulement l'épargne prête à 
s'investir mais avant tout les ressources humaines. Les pays insuffisamment 
développés se caractérisent par l'existence de vastes ressources de main-d'oeuvre 
sous-utilisée et ayant un faible niveau de productivité. Parallèlement, il 
existe des besoins énormes, et souvent pressants, qui peuvent être satisfaits en 
grande partie par les efforts de la communauté nationale et grâce à une utilisation 
plus efficace de la main-d'oeuvre et des autres ressources disponibles ou 
potentielles. Dans la situation propre aux pays peu avancés, on ne peut mettre 
en oeuvre de politique de développement saine si l'on établit une distinction trop 
nette entre les objectifs "économiques", c'est-à-dire l'augmentation de la 
production des biens et des services, et les objectifs de "protection sociale", 
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qui visent à augmenter la consommation, en particulier à court terme. Même s1 
on les prend dans leur sens le plus étroit, les objectifs économiques ne peuvent 
être dissociés du développement des services sociaux, en particulier des services 
en faveur de l'enfance et de l'adolescence. Pour ne citer qu'un exemple, la 
r::odernisation de 1' agriculture et l'augmentation de la productivité agricole 
seront compromises si l'on ne developpe pas considérablement les services en 
natière d'agriculture et les services communautaires, les possibilités d'education 
ainsi que les services de santé de base qui peuvent atteindre 1 'ensemble de la 
population et augmenteront en particulier le bien-être des enfants, des 
adolescents, des femmes et de la famille 3/. Les dépenses permettant d'accroître 
la productivité fut ure des enfants et des-adolescents se jus ti fient en tant 
qu'investissements pour la formation du capital humain. Certaines depenses 
impliquant de longues périodes de gestation peuvent être essentielles pour le 
I:!aintien d'un taux élevé de croissance économique dans les années à venir ainsi que 
pour le développement de l'emploi et l'amelioration des conditions d'existence. 
En fait, il est toujours souhaitable d'assurer un certain équilibre entre les 
investissen:ents directement productifs et ceux qui le sont indirectement, car 
ils peuvent être de caractère complémentaire et contribuer de concert au dévelop­
pen;ent économique et social. De plus, il convient d'examiner non seulement les 
avantages directs mais également ceux qui s'offrent indirectement aux enfants 
et aux adolescents. 

12. Les dépenses consacrées à la réalisation d'objectifs fondamentaux en faveur 
des enfants et des adolescents et faisant partie d'un ensemble bien conçu 
d'investissements ont un autre avantage économique important, que 1 'on risque 
parfois de négliger. Elles aident à empêcher des depenses ulterieures qu'il 
faudrait peut-être effectuer à des fins curatives et therapeutiques. Comme 
exemple à l'appui, indiquons que ces depenses peuvent être utilisées pour fournir 
l' alin:entation appropriée aux jeunes enfants ainsi qu'aux mères pendant la période 
de la grossesse et de l'allaitement. Autre exemple du bien-fondé de ces dépenses 
la nécessité d'eviter que les chances d'un enfant ne soient gâchées s'il quitte 
prématurément l'école ou si on ne lui donne pas la possibilité de la fréquenter 
ou d'avoir accès à d'autres formes d'éducation conçues en fonction de ses besoins. 
Si les enfants ne peuvent bénéficier d'un minimum d'éducation au moins, leur 
mobilité vers un ni veau de vie meilleur sera sérieusement entravée. Une société 
qui ne donne pas à tous ses membres la possibilité de bénéficier des services 
sociaux, ne fût-ce qu'à un ni veau minimum, opère, en fait, une présélection 
discriminatoire entre les futurs elements de sa main-d'oeuvre et prédétermine 
les chances de leur existence. En d'autres termes, comme on l'a indiqué plus haut, 
rr.ên:e en se fondant sur des critères économiques, la mise en valeur des ressources 
humaines doit avoir un but autre que celui de répondre uniquement aux besoins 
en main-d'oeuvre en ce qui concerne l'emploi dans le domaine des activités 

}/ On trouvera dans la septième partie de Asian Drama, de Gunnar MYrdal, 
~· cit., vol. III, p. 1531 à 1828, un exan:en complet de ce thème important. 
Voir également le cha"T;>itre 3 sur l'enseignement et la formation en vue du dévelop­
perr.ent, The State of Food and Agriculture, 1972, publié par la FAO, p. 125 à 140. 
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économiques modernes. Si les priorités établies en matière de rénartition des 
ressources ne sont pas orientées vers la r e alisation des ~ossibilités Productives 
de plus larges secteurs de la main-d'oeuvre, la mise en valeur des ressources 
humaines échouera tant en ce qui concerne 1' augmentation du ni veau de bien-être 
que pour ce qui est de créer une capacité reelle de croissance économique. 
Il s'ensuit dont que la mise en valeur des ressources humaines doit s'inscrire 
dans le cadre d'une stratêe;ie globale de developpement dont l'objectif essentiel 
est d'intégrer l?rogressi vement une partie de plus en plus grande de la population 
(tant masculine que f eminine) dans les processus du changement é conomique et 
social. Il faut aussi assurer les investissements supplementaires nécessaires 
à cette fin. Une redistribution des revenus faite uniquement sous forme de 
fourniture de services sociaux ne sera pas suffisante pour réaliser ce vaste 
objectif. 

13. Tvîeme lorsqu'on se trouve en présence de deux obj e ctifs économiques bien 
definis, il est rare que le choix puisse se faire entièrement à partir d'une 
évaluation des avantages que 1 'on :peut ·~ scorrrpter des investissements. C'est 
U!1e opération difficile dans tous les cas et son application aux investissements 
sociaux exige 1 'elaboration d'une nouvelle série d'hypothèses et de jugements de 
valeur. Cependant, même dans les secteurs sociaux, pour éviter les gas~illage s 
éventuels ou les choix qui se révéleraient inefficaces, il convient de souligner 
l'importance d'elaborer des critères et des procédures pertinents aux fins de 
1' analyse des déuenses. Avant de prendre des engagements, il faut examiner 
clairement les principes à la base et évaluer attentivement les coûts et les 
avantages '!!._/. 

14. Les objectifs nécessitant des décisions en c~ qui concerne la répartition des 
dépenses ne sont généralement uas isolés. Le choix qui doit être fait porte 
le plus souvent sur différentes combinaisons d' ob,iectifs qui sont souvent li és 
à des considérations intersectorielles et par conséquent demandent 1 'elaboration 
de concepts plus vastes. Ces objectifs exigent aussi une évaluation des coûts 
et des benefices à chaque stade l?Our des périodes de temps variables. Etant donné 
~u'il s'ae;it d'évaluer les coûts et avantages dans le domaine social, il importe 
d'indiquer clairement la valeur inhérente de leurs fondements. Les crédits sont 
preleves à la fois sur les ressources publiques et privées; en fait, les dépenses 
privées sont souvent beaucoup plus importantes. Les décisions intéressant 
l'allocation des ressources portent essentiellement sur les déuenses publiques 
et pn. vees. Hais, la poli tique fiscale, les subventions, la p~li tique des prix 
et les contrôles de toutes sortes affectent aussi la réparti ti on totale des 

'!!_! Nations Unies, Méthodes à suivre uour déterminer la manlere de répartir 
les ressources entre les divers secteurs soclaux. Rapport du Secrétaire général. 
(Document E/CN.5/387, 31 mars 1965), p. 64 à 94. Institut de recherche et de 
développement social, Genève, Analyse des coûts et des avantages des nro,iets 
sociaux. Rapport d'une réunion d'experts qui s'est tenue "à Rennes (France) 
du 27 septembre au 2 octobre 1965, annexes I, II et VII. 
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res so urces ::i 1 'interieur de la collectivité et, :oartant, le montant et la quali tc 
:es avantages dont bénéficient les familles et les enfants. 

7·uelques :orincine s directeurs 

l5. A la lumière de l'expÉrience acquise, un certain nombre de suggestions 
~én e rales peuvent être formulées qui serviront de base aux efforts visant à 
i~tégrer les besoins des enfants et des adolescents dans les stratégies générales 
en natière de développement économique et s ocial. A cet egard, la p remière idée 
que l'on puisse avancer c'est que, étant donné que la contrainte la pl us im:nortante 
0_ue subissent les pays peu avancés est presque toujours l e manque de ressources 
l isponibles aux fins d'investissement, on doit adopter une :oolitiaue économiaue 
':énérale visant à augmenter le bien-être de la gra~de majorité de; TJopulatio;.s 
et non pas celui de quelques grounes. C'est un des ob ,j ectifs qui militent en faveur 
:le l'adoption de politiques visant à développe r l'emploi et à accorder un rang de 
Jriorité eleve à l'agriculture et au secteur rural. La r éalisation effective de 
::et objectif fournit le cadre dans lequel les dépenses engagées directement en 
faveur des enfants et des adolescents seront les plus fructueuses. 

16. Dans le même ordre d'idées, il y a un autre principe de choix à conseiller. 
Lorsque les avantages économiques et sociaux sont combinés et que l ' on peut 
établir entre eux une plus grande complé,nentari té, il est plus facile de les 
?.p:puyer tous deux. L'introduction d'un élérr.ent social - santé, education, 
nutrition ou bien-être ~ donne une dimension nouvelle ~ l'objectif économique ; 
le progrès économique à son tour assure la ca~acité né cessaire au maintien et 
~ 1 ' elargissement des bénéfices sociaux. Le p rincipe de la comnlementari t é 
:_:leut être mis en oeuvre grâce à des chaînons soigneusement conçus reliant les 
différentes activités dont 1 'objectif essentiel est social, par exem~le entre la 
fourniture d'eau potable et l'hygiène du milieu et la fourniture de services de 
santé de base, ou entre l'amélioration de l'alimentation des enfants, des mères 
et des enfants d'âge scolaire et l'éducation dans le domaine de la santé, de la 
nutrition. Une meilleure rémunération due à une augmentation des possibilités 
ci 'emploi ou à une plus grande productivité peut également être mise à profit !JOUr 
] romouvoir des dépenses sociales et individuelles plus avisées, une épargne accrue, 
et pour aider les personnes dans le besoin. 

1 '7. Sur un plan plus général, la coordination du développement économique et 
social et son intégration dans la conception générale du développement neuvent 
êt re assurées par deux moyens. La Conférence de Lomé des nays de l'Afrique 
occidentale, qui s'est tenue en mai 1972, a mis en évidence la possibilité 
de renforcer 1' élément "ressources sociales et humaines " des projet s de dévelop­
perr:ent à grande échelle dans les domaines de l'industrie, de 1' agriculture, de 
l'irrigation et de la construction des infrastructures économiques c:_ui deviennent 
des éléments de plus en plus importants des plans de dé veloppement national. 
Ces projets absorbent une e;rande partie des ressources intérieures et extérieures, 
r;ai s les avantages sociaux en sont souvent extrêmement minces e t parfois même 
negatifs. Par conséquent, la Conférence de I,omé a préconisé d' entreprendre 
pe.rallèlement un effort intensif en ce qui concerne l'alimentation et l'agriculture, 
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1 'emploi, la mobilisation et l'éducation des masses, la protection de la vie des 
enfants et des mères et 1' amélioration de la santé de la population, et elle 
a recommandé d'encourager la ~articipation de la collectivité aux plans de 
développement. Le deuxième moyen sur lequel l'accent est mis de plus en plus, 
en particulier dans les plans de développement des pays d'Amérique latine, 
est le développement intégré des différents services à l'échelon régional, une 
attention particulière étant accordée au bien-être des enfants, de la jeunesse 
et de la famille. 

18. Les besoins des enfants, des adolescents et des jeunes dai vent être envisages 
dans leur ensemble afin de déterminer la place qu'il convient de leur accorder 
dans le plan général de développerr.ent et d'examiner la mani ère dont la croissance 
économique, les changements sociaux et ins.ti tutionnels, et le développement des 
services sociaux pourraient contribuer effectivement à leur bien-être et à 
accroître leur productivité. Hais l'elaboration de mesures particulières demande 
que l'on envisage également les besoins spécifiques aux périodes correspondant au 
cycle de la vie - nourrissons, jeunes enfants, enfants en âge de fréquenter 
l'école primaire, jeunes adolescents et adolescents, jeunes adultes. A partir de 
l'adolescence, il faut également examiner les besoins et possibilités distincts 
des garçons et des filles. En proposant des politiques et des programmes destinés 
à ces divers sous-groupes, il faut se préoccuper surtout d'assurer les liens et 
la continuité nécessaires et d'éviter d'entreprendre des activités qui se 
neutralisent par une action contraire. 

19. Les différents stades de la croissance sont liés, tant en ce qui concerne 
le développement in di vi duel que le processus de socialisation. Il faut développer 
les capacités physiques et mentales aussi bien que le processus de socialisation, 
la personnalité et les modes de pensée ainsi que les compétences nécessaires pour 
participer de façon ~roductive à la vie de la collectivité comme citoyens et 
travailleurs. C'est évidemment la période de la première enfance qui est la 
plus importante et dans la répartition des ressources elle doit avoir un rang 
de priorité particulier. Ce principe acce~té, il faut encore choisir entre des 
formes particulières d'activité. Il faut en particulier éviter les erreurs et 
le gaspillage de ressources et de potentiel pouvant résulter de négligences ou 
d 'indilfférence à tout stade du développement de 1' enfant et de 1 'incapacité 
d'envisager chaque étape comme faisant partie d'un long processus de croissance 
et de développement continus. Souvent les ressources limitées dont on dispose 
ne permettront de réaliser qu'imparfaitement les objectifs essentiels que 1 'on 
s'efforce d'atteindre. Mais même dans ces conditions, une conception cohérente et 
intégrée des services à assurer aux différents sous-groupes formés par les enfants 
et les adolescents pourrait permettre d'elaborer les meilleures combinaisons de 
priorités à accorder aux activités à entreprendre à chaque stade du développement. 
De plus ces priorités peuvent être différentes selon les régions ou les secteurs 
de la population d'un pays. Si l'on pose le problème de cette manière il est 
possible à tout le moins de ;Jrésenter plusieurs combinaisons de mesures à partir 
desquelles on peut arrêter les choix qui semblent les meilleurs dans la situation 
existante. Il est évident que ce n'est jamais une entreprise facile même si les 
conditions sont favorables et il faudra procéder à une analyse objective des faits 
et des incidences que les mesures envisagées peuvent avoir sur le développerr.ent 
futur. 
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20. les decisions, tant sectorielles qu'intersectorielles, doivent être prises 
dans le cadre d'une conception d'ensemble, qui tienne ce~endant compte des-besoins 
distincts des différents sous-groupes, non seulement parce que le developpement 
de . 1 1 enfant est un processus organique et complexe' mais egalement parce que 
les services en faveur de 1' enfance occupent une place unique dans le développement 
global des services sociaux et des institutions sociales. Tout en contribuant 
directement au bien-être et au développement de ceux qui en bénéficient, les 
services en faveur de 1 'enfance peuvent exercer une influence profonde sur les 
priorités et les formes d'organisation des services sociaux en général ainsi que 
sur la structure future des institutions sociales. Une progression ré gulière dans 
tous les domaines du développement social dépend, à chaque stade, du choix judicieux 
des priori tés et des formes d'organisation adoptées, en particulier lorsqu 'il 
s'agit des choix fondamentaux. Dans les pays peu avancés, c'est par la famille 
que 1' on atteindra les enfants du tout jeune âge et c'est par l'intermédiaire de 
la communauté et avec son aide que 1 'on peut atteindre la famille. Aussi la 
réussite de la planification sociale est-elle subordonnée à 1 'organisation efficace 
et économique de la prestation de services, dans quelque secteur que ce soit. 
les services en faveur de l'enfance mis sur :9ied dans un secteur social quelconque 
qui satisfont à cette con di ti on ont aussi des chances de satisfaire à d'autres 
conditions qui s'appliquent aux choix sectoriel et intersectoriel. 

21. Compte tenu des ressources limitées des pays insuffisamment développés 
et de la pression exercée par les besoins immédiats le but fondamental doit 
être d'assurer un ni veau minimum de services sociaux de base et de possibilités 
économiques à la population dans son ensemble. Il faut choisir une politique 
et une organisation destinées à servir la grande majorité de la population dans 
un delai raisonnable plutôt que celles qui n'atteignent effectivement que des 
groupes limités et ont donc tendance à être elitistes. 

22. Pendant la deuxième Décennie du développement et les années sui vantes, les 
moyens dont disposent les gouvernements et les pouvoirs publics des -pays peu 
avancés pour fournir les services sociaux nécessaires demeureront extrêmement 
limités. Aussi dans les différents domaines du développement social, en particulier 
ceux qui intéressent l'enfance et l'adolescence, convient-il de mettre tout 
particulièrement l'accent sur les services que l'on !)eut developper au niveau 
local en appuyant et encourageant différentes formes d'action communautaire et 
d'initiatives volontaires. Ce sont des services complémentaires, en ce sens 
qu'ils s'ajoutent aux services sociaux mis en place à l'initiative des pouvoirs 
publics et financés par des crédits budgetaires dont le montant est fixé en 
fonction du plan de développement national et dont ils prolongent les effets. La 
ligne séparant les services généraux et les services communautaires complementaires _ 
variera evidemment en fonction de 1 'expansion des services généraux dont bénêficiera 
1' ensemble de la population et des besoins sociaux nouveaux qui apparaîtront, et de 
nouvelles activités pourront être entreprises par les collectivités locales. 
L'essentiel, lors de la répartition des ressources, c'est de concevoir des 
programmes de services sociaux généraux qui encourageront la mobilisation des 
ressources locales) contribueront au developpement des services communautaires 
complen:entaires et attireront la participation des organisations volontaires 
non gouvernementales. 
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Retards constatés dans le d2veloppe ment des services en f aveur de 1 'enfance et 
Driorit§s à ~rendre dans ce domaine 

23. Lorsqu'on se préoccupe des services en faveur de l'enfance on est aussitôt 
conduit à :ooser la question de l'identification des retards et des insuffisances 
dans le développement nécessitant 1' adoption de mesures novatrices dans les 
domaines de la santé, de l 1 education, de la nutrition, du bien-être et autres 
ainsi que des normes et des indicateurs permettant d'évaluer de façon continue les 
progrès accomplis. L'étude comparative cles ni veaux de dévelo')pement et des 
conceptions élaborées dans différents ;;ays pour la mise en place des services 
sociaux Deut aider à formuler des priorités et des modèles. Il faut souligner 
cependant que les insuffisances qui doivent retenir l'attention varient en 
fonction de la situation particulière à chaque pays. Aussi dai t-on axer l'action 
sur a) 1 'analyse "J?récise de la situation qui existe dans chaque pays et ses 
diff~rentes régions, b) les solutions pratiques qui tiennent compte des conditions 
et des limitations dans le cadre desquelles le développement est entrepris. 

24. Nombre des insuffisances constatées sont si évidentes que la ~lupart des 
proframrr.es ou des activités que l'on proposera vraisemblablement sembleront 
concorder à première vue avec les priorités fondamentales. L'Jais il faudra sans 
doute deux ou trois decennies pour qu'un grand nombre de pays insuffisamment 
dévelopl?és possèdent un réseau appro9 rié de services sociaux et en particulier 
de services en faveur de l'enfance et de l 1 adolescence. Aussi, dans les 
premières phases de la planification du developpement, un pays a beaucoup à 
gaGner d'UJ.'1 exarr.en syst2matique des priorités, des formes d'organisation et 
des structures de main-d'oeuvre grâce auxquelles il espère être en mesure de 
satisfaire les besoins essentiels de la population dans les domaines de la sante, 
de l'éducation et autres dans les zones rurales et urbaines. 

25. Les retards constatés dans le développement social et les services intéress~t 
1' enfance sont souvent décrits par secteurs : santé, éducation, nutrition et 
protection de 1 'enfance. En fait ils sont interdépendants, si bien que, tout en 
se renforçant mutuellement, ils présentent des possibilités d'entreprendre une 
action com:plérr.entaire et d'améliorer la pl ani fi cation intersectorielle. La 
planification intersectorielle couvre des besoins beaucoup ~lus vastes que ceux dont 
s 1 occupe le développeilient social, 1' existence de la pauvreté et les grandes dispa­
rités constatées dans la répartition des revenus modificant la nature même_des 
:! r oblèmes à resoudre. La prestation de services sociaux résout ces :problèrr.es dans 
une large mesure mais, ~our ~ue le processus de développement atteigne les enfants 
de tous les éiroupes de la population, les stratégies envisagées eloi vent comprendre 
toute une gamme d'éléments sociaux, économiques et institutionnels. 

26. Si l'on laisse de côté les besoins qu'il faut satisfaire immédiatement- en 
cas de situation d'urGence uar exemple - il faut élaborer deux ensembles de 
priori t '2s nour chaque secteur. Il y a , premièrement, les uriorités correspondant 
aux diff2 r~nts horizons temporels envisag~s : court terme, ~oyen terme ou lon8 
terme. Dans les secteurs sociaux cet ordre de l}riorités est fixé en fonction de la 
nature du service que 1' on se propose de fournir et du temps requis pour forrr.er le 
yersonnel nécessaire et étendre le service envisagé, sous une forme ou une autre, 
2. toutes les régions et ~ 1 'ensemble de la "?Opulation. Pour ce qui est des 
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dorr:aines dans lesquels les services seront assurés et de l' organisation effective 
de ces derniers il faut établir un deuxièn:e ensemble de ?riurités rê e;issant 
d'une part les acti vi tês ni ses en route par le r,ouvernement et les pouvoirs 
p®lics et d'autre part celles que les collectivités ou les groupes (dans les 
zones urbaines ou rurales suivant les cas) devraient être en mesure de rr:ener 
2. bien soit par eux-mêmes ou avec une aide. On peut ci ter corrm:e exemple 
1 l'appui des avantages découlant de l'harmonisation des deux séries de nriori tés 
la fourniture aux jeunes enfants d'aliments riche s en protéines en mêrr.e temps 
que l'organisation au niveau des collectivités d'une action pour s'assurer le 
concours de volontaires, rr:ettre en oeuvre un pror,ramme d'education des mères dans 
le domaine de la nutrition et améliorer l'assainissement du villa@;e. 

27. La coordination intersectorielle est assurée essentiellement par une prise de 
d6cisions com.'nunes ou parallèles en matière de planification, de réparti ti on des 
ressources et d'organisation, en particulier à la périphérie. Dans les d0maines 
de la santé, de 1 'éducation, de la nutrition et de la protection sociale~ partout 
où de grands progrès devront être réalisés au cours des années 70, il faudra 
- cornn:e il est indiqué dans les chapitres suivants - innover et étendre les 
e.ctivit ~s basées sur l'application d'approches englobant tous les secteurs, 
assurer la coopération entre les organis:rr.es nublics responsables de différentes 
activités, et élaborer des mesures en vue d'obtenir le concours des collectivités 
locales et des organisations volontaires. 

A-:Jnroches intégrées 

28. Si le principe d$ la complémentarité des apports des differents secteurs 
constitue la base rr:ême de la planification du développement national, il n'en 
est pas moins extrêmement difficile de le faire passer dans la pratique adminis­
t rative. Le plus souvent dans les plans administratifs, l'accent est mis sur 
les responsabilités sectorielles et il y a une extrêrr.e compartimentation à tous 
les ni veaux. C'est pourquoi, en ce qui concerne les conditions du développement, 
il est indispensable d'identifier les situations où l'on pourrait obtenir des 
résultats marlmums de 1 1 application de stratégies intêgré~s. CorJme on l'a 
indiqué plus haut, la croissance et le developpement, même dans des conditions 
favorables, permettent 8. certains groupes de la pOTJUlation et à certaines rê{3;ions 
d'un pays d'obtenir des avantages économiques plus importants que ceux dont 
bénéficient les autres. L'évolution qui se produit parallèlement - accroissement 
rapide de la population, exode des populations rurales vers les zones urbaines, 
expansion des villes, nouvelles applications de la science et de la technique -
et d'autres changements produisent certains avantages mais accentuent aussi les 
dis:parités existant entre les divers groupes, voire même la stratification sociale. 
Pour contrecarrer ces tendances et faire en sorte que la communauté entière 
beneficie comme il convient des investisserr.ents effectués il faut combiner et 
appliquer simultanêrr:ent une large gamme de poli tiques et de mesures. Cette 
cor::binaison de politiques et de mesures visant à la réalisation d'objectifs reconnus, 
qu'il s'agisse d'un domaine ou d'une région, ou d'un secteur de la nopulation, 
cons ti tue ce que l'on appelle les stratégies intégrées. 
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29. Il faudra adopter des stratégies intégrées tant dans les situations qui offren: 
des possibilités de changement et de croissance plus rapides que dans les cas 
caractérisés par des retards considérables. Les stratégies intégrées sont particu­
lièrement importantes pour les secteurs de la population les plus défavorisés. Dans 
la recherche du développement économique et de l'expansion des services sociaux qui 
l'accompagne, en particulier en ce qui concerne les services qui profitent direc­
tement aux enfants et aux adolescents, il faut distinguer nettement les zones ruraleô 
des zones urbaines. De façon plus précise, il faudra examiner les ensembles de 
conditions ci-après du point de vue de leurs effets sur les enfants et les 
adolescents : 

i) Les zones rurales les plus arriérées, par opposition à celles qu~ 
subissent une croissance et des changements plus rapides ; 

ii) Les habitants des taudis et des bidonvilles des zones urbaines par 
comparaison avec ceux des quartiers urbains plus favorisés: 

iii) Les groupes défavorisés qui, bien que faisant partie intégrante de la 
communauté rurale, doivent bénéficier de mesures spéciales d'assistance 
dans le cadre du plan général de développement; 

iv) Les groupes qui restent encore dans une large mesure à l'écart du courant 
de modernisation, communautés nomades par exemple, qui pourront tirer 
profit de l'aide accordée si la politique de développement en matière 
d'éducation, de santé et d'autres services est orientée en fonction de 
leurs conditions particulières d'existence. 

Si l'on veut élaborer des plans de développement intégrés, il faudra tout d'abord, 
dans chacun des contextes mentionnés, êval1<er les facteurs économiques, sociaux et 
institutionnels pertinents qui sont en jeu et les relier aux conceptions plus vastes 
de développement et de croissance élaborées pour le pays dans son ensemble. Dans 
chaque situation, on se trouvera en présence d'insuffisances auxquelles il faudra 
remédier en même temps que de possibilités à développer. Les besoins des enfants 
et des adolescents envisagés dans le cadre du développement global sont un excellent 
test permettant d'identifier les priorités essentielles et les méthodes de travail 
établies pour étendre l'ensemble des services sociaux et utiliser les communautés 
locales et les organisations volontaires. En outre, l'effet total sera certainement 
plus important si, à chaque stade de leur application, les stratégies intégrées 
orientées vers des domaines ou des secteurs de la population particuliers sont 
établies dans le cadre de la formulation et de l'application du plan de développemen: 
national. 

Ressources et institutions communautaires locales et planification à l'échelon local 

30 . Pour conclure le présent examen des ressources et de la planification en faveur 
de l'enfance, il convient d'appeler l'attention sur deux aspects qui sont examinés 
plus à fond dans un chapitre ultérieur. Il ressort de l'examen de la manière dont 
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~es services prévus en faveur des enfants atteignent effectivement les familles 
individuelles que les institutions comme l'école, les services de santé? les centres 
:le puériculture, les centres de vulgarisation agricole ne peuvent par eux-mêmes 
s1tisfaire qu'une partie des besoins ressentis par la population. Dans chaque 
:J.omaine, il faudra élaborer des approches complémentaires de type non conventionnel 
et les conjuguer avec les approches du "type conventionnel 11 dont on dispose. Si 
l'on ne combine pas les méthodes de développement de type classique et non classique 
il sera extrêmement difficile dans nombre de pays insuffisamment développés d'assurer, 
:l.1ns un délai prévisible, un ensemble de services minimums pour tous les enfants. 

31. La possibilité d'élargir le champ du développement au-delà de ce que l'on 
~ourrait escompter par le seul jeu des institutions et des structures que les 
;ouvernements sont à même de mettre sur pied dépend largement de l'étendue de la 
~1rticipation des communautés locales et de leurs institutions civiques ainsi que des 
organisations non gouvernementales. Aussi convient-il de mettre davanta~e l'accent 
sur l'éducation et la participation au ni veau régional et local afin oue chaque 
communauté soit à même d'exercer une action sans cesse accrue en tant que moteur 
principal du changement. Ceci a deux implications importantes. Tout d'abord, la 
communauté locale, définie de manière souple en fonction des conditions propres à 
·m pays, de ses diverses régions, et de ses organisations civiques et volontaires 
ie·rrait participer à la prise de décisions concernant son bien-être, l'utilisation 
et l'organisation des services, l'entretien des services déjà mis sur pied) et 
supporter en partie les charges financières et autres. Deuxièmement, il faut 
souligner la notion selon laquelle la communauté assume une part sans cesse croissante 
~ela responsabilité du bien-être de tous ses membres, quels que soient les 
iêsavantages économiques ou sociaux qui entravent leur développement au départ. 
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CHAPITRE 3 

LES SERVICES DE SANTE ET LES ENFANTS 

1. De tous les services sociaux organisés d'un pays, c'est le système de santé 
qui a la plus grande importance pour les enfants et leur avenir. 

2. Au cours des 20 dernières années, un grand nombre de pays insuffisamment 
développés ont vu s'allonger l'espérance de vie et décroître les taux de mortalité, 
notamment de mortalité infantile. A cet égard, l es statistiques que l'on cite 
couramment ne sont pas encore tout à fait fiables, mais d 1 autres éléments corrobore~.: 
la conclusion qu'on en tire. Il est également vrai que la plupart des pays insuffi­
samment développés déploient des efforts considérables pour lutter contre les 
maladies transmissibles, pour organiser l'i~munisation des enfants et pour renforcer 
les services de santé, en prêtant une attention particulière à l'hygiène maternelle 
et infantile. Les lacunes qui restent à combler dans ce ciomaine sont encore 
extrêmement importantes, et ce sont les zones rurales et les couches les plus 
~auvres de l a population qui en souffrent particulièrement. En conséquence, 
les pressions sociales et politiques qui s'exercent sur les services de santé 
au8mentent r apidement et les responsables de ces services se trouvent partout 
confrontés à une grave insuffisance de ressources financières et de personnel, 
et à un manque d'organisation et de méthodes qui permettraient d'établir un 
contact avec la population. 

Vers l'institution de système s de santé nationaux 

3. Dans beaucoup de pays, les services charBés de la lutte contre les maladies 
transmissibles et de leur élimination, et les services d'hygiène maternelle et 
infantile sont apparus d'abord comme deux domaines prioritaires distincts. Après 
un certain temps, on s'est aperçu que ces services devaient, dans une certaine 
11esure, s 1 appuyer sur une base commune : sur des systèmes de distribution efficaces, 
sur le développement de l'infrastructure des services de santé, notamment sur un 
personnel de niveau supérieur, sur des institutions de formation et de recherche, 
sur des installations permettant de dépister et de traiter les maladies, et sur 
des or~anisations techniques et administratives chargées de contrôler, de planifier 
et d'évaluer les operations et de fournir le matériel nécessaire. C'est pourquoi, 
en principe, les p~ys insuffisamment développés ont en général reconnu, autant grâce 
à leur propre expérience que grâce aux échanges effectués avec les aut~es ~ays, 1~ 
nécessité d'adopter une concertion intégrée pour administrer et développer leurs 
services de santé de base li· 

11 OMS, La planification sanitaire nationale dans les pays en vole de dévelor-­
uement (rapport technique No 350, 1967), Organisation des services sanitaires aux 
échelons local et intermédiaire (rapport technique No 499, 1972), Organizational 
Study of the Executive Board on Methods of Promoting the Development of Basic 
Health Services (document EBIWPI6, 3 janvier 1972), (Etude du Conseil exécutif sur 
l'orGanisation des méthodes visant à encourager le développement des services de 
santé de base), et Cinquième programme général de travail pour une période déter­
minée (1973-1977), (document A241Ail, 18 mars 1971). 
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'+. I~orsque l'on recherche "le d~veloTYl'")e:r;;ent optimal" d'un svstè'1lc de sant2 
national, on sait quels en sont les principaux éléments, mais de graves lacunes 
existent en ~ratique. Du point de vue des structures, les services de santé de 
base comportent un réseau complet d'établissements de santé périphériques, inter­
~édiaires et centraux. La proportion de cadres professionnels et d'auxiliaires dans 
le ~ersonnel de ces établissements peut varier. En principe, les autorités 
sanitaires d'un pays non seulement remplissent les fonctions dont elles ont la 
responsabilité directe, mais doivent également examiner et planifier la santé de 
la population dans ses aspects les plus vastes. Les soins d'hygiène maternelle et 
infantile, dont l'organisation constitue souvent une première étape dans le déve­
loppement sanitaire, peuvent être considérés à juste titre comme étant au coeur 
du système de santé d'un pays. Dans l'évolution des services de santé de base, 
trois objectifs ont été fréquew~ent répétés, à savoir a) étendre le cha~p d'action 
et accroître l'efficacité des services de sant~, b) intégrer davantage les 
progra~~es spécialisés et c) renforcer l'administration, la formation et la recherche 
et l'aide aux services locaux. En pratique, jusqu'iéi, ces objectifs n'on pu être 
réalisés qu'en partie. 

5. Dans un grand nombre de pays insuffisamment développés, la pénurie actuelle 
de ressources, de personnel et le manque d 1 or~anisation s'accentueront au cours 
des années 70 du fait de l'accroissement ra~ide de la population, de la croissance 
des villes, de l'arrivée dans les taudis urbains et les bidonvilles de travailleurs 
accompagnés de leurs familles, et d'une plus ~rande prise de conscience des 
déficiences et disparités existantes. Deuxièmement, avec l'augmentation des 
risques, on prendra également davantage conscience de l'interaction des di vers 
facteurs : conditions sanitaires, manque d'eau potable, sous-nutrition et 
malnutrition, bas niveaux de vie, et desavantages sociaux et économiques. Ainsi, 
il faut dorénavant considérer que pour résoudre les problèmes d'hygiène maternelle 
et infantile, il est aussi indispensable de re!îledier aux problèmes des soins à 
accorder à la mère avant, pendant et après la naissance, de la malnutrition et de 
la prédisposition à l'infection. Dans ces conditions, il faudra souligner que les 
services de santé devront poursuivre deux autres objectifs qui n'avaient été 
qu'implicites dans le pass~. 

6. 3ien plus qu'autrefois, les services de santé doivent être maintenant les 
principaux responsables de l'orientation et de la coordination des mesures prises 
dans ce domaine et doivent donc instituer des services préventifs, organiser 
l'hyg:.èrle du milieu, l'éG.ucation sanitaire, l'enseignement de l'hygiène dans les 
écoles, en accordant une certaine attention è l'hygiène personnelle ainsi qu'au 
~aintien de conditions de vie satisfaisantes du point de vue de l'hygiène et de 
la santé~/. Lorsque l'on co~sidère le rôle des services de santé dans cette 

~/ La notion "d'hygiène du milieu" implique la fourni ture d 1 eau salubre et 
l'évacuation des excreta, mais tient également compte d'un ensemble de problèmes 
~anitaires qui sont devenus plus aigus du fait du développement économique et 
lndustriel et de 1 'urbanisation. Voir OMS, Planification, orr;anisation et 
adr:!inistration des programmes nationaux d'hygiène du milieu (rapport technique 
:Jo 4 39, 1970) , p. 10, 11, 12. 
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perspective plus large, une autre question se pose, à savoir, comment faire 
participer davantage les collectivités locales à l'ensemble des activités 
entreprises en matière de santé et les aider à se doter des moyens nécessaires 
~our satisfaire leurs besoins. La participation des collectivités à la plani­
fication et au développement sanitaire constitue l'un des éléments d'une conceptic: 
plus vaste du développement rural et urbain, et les activites entre~rises ~ar la 
population dans un domaine encouragent celle-ci à agir dans d'autres domaines. 
La participation des collectivités doit recevoir l'aide de l'administration 
sanitaire au même titre qu'une entreprise de vulgarisation et qu'un processus 
d'éducation de la population. On ne peut nier qu'au cours du reste de la deuxième 
Décennie pour le développement, c'est de la coordination des différents aspects 
du travail des services de santé avec les efforts déployés pour éliminer l'extrême 
pauvreté, pour transformer les attitudes sociales, pour agrandir le champ d'action 
et le domaine de responsabilité des collectivités et pour améliorer la qualité de 
la vie sociale, que dépend l'élévation du niveau de santé de la famille et en 
particulier des enfants. 

Planification sanitaire 

7. La santé d'une collectivité et en narticulier des enfants subit l'influence 
de divers facteurs. Le rôle joué par les services de santé à l'égard de certains 
de ces facteurs peut n'être qu'indirect ou partiel. La planification sanitaire 
doit non seulement concerner au moins les services sanitaires et médicaux et la 
formation de personnel, mais également l'approvisionnement en eau potable, la 
nutrition, l'hygiène du milieu, l'éducation sanitaire, la participation commu­
nautaire aux soins de santé et à l'hygiène personnelle. D'autres institutions 
et d'autres secteurs de développement interviendront dans la planification de 
certaines de ces activités aux côtés des services de santé. Le rôle de chaque 
institution doit être clairement défini dans un programme de développement 
composite. 

8. Dans le secteur de la santé, comme dans d'autres secteurs, chaque pays 
rencontre des contraintes et des problèmes particuliers qui lui sont propres. 
Il s'agit de les identifier avec une certaine précision de façon à rassembler 
et à utiliser efficacement les ressources potentielles du pays en matière de 
personnel, de moyens d'organisation et de finances. Bien que cela ne justifie 
pas l'inaction, le fait est que dans un grand nombre de pays, actuellement, les 
conditions existant en matière de santé de la population dans son ensemble, et 
en particulier des enfants, sont souvent peu ou mal connues. Les données sur 
les taux de mortalité, en particulier les statistiques de mortalité infantile 
et juvénile, sur les taux de morbidité, sur l'espérance de vie pour les différents 
groupes d'âge et sur l'incidence des di verses maladies infantiles ne sont absolument 
pas satisfaisantes et il est encore rare que l'on s'efforce de les améliorer de 
façon concertée. Les statistiques existant en matière de santé étant pour une 
grande partie d'origine administrative, et leur objectif étant très limité, elles 
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ne ~euvent servir à attirer l'attention sur les ~riorités à long terme qu'il 
est urgent de fixer en matière de santé à l'échelon régional ou pour les 
différents grou~es de la population. En particulier, elles donnent peu de 
renseignements sur les conditions de santé des groupes désavantagés, sur les 
zones rurales, qu'elles soient avancées ou peu évoluées, et sur les groupes à 
faibles revenus des taudis urbains. 

9. Les mesures qu'il s'agit de prendre, aux tout premiers stades du dévelop­
~ement des services de santé, sont assez évidentes. Toutefois, alors que le 
réseau sanitaire s'étend et que des choix plus complexes doivent être faits, 
les administrations sanitaires et les autres institutions de développement 
jouissent, pour procéder à une planification rationnelle, de statistiques et 
de renseignements plus sérieux en matière de santé. L'amélioration systématique 
~ar les administrations des statistiques relatives à la santé et le rassemblement 
de données sur la question réalisé grâce aux recenseménts de la ~opulation et aux 
enquêtes sur les ménages jouent un rôle complémentaire. Les différences entre 
les taux de la statistique de l'état civil et entre les pourcentages de risques 
de maladie enregistrées dans la ~opulation infantile et les autres groupes 
vulnérables d'un pays donné peuvent être souvent aussi importantes que celles 
existant entre des ~ays différents. En conséquence, pour améliorer le travail 
des administrations sanitaires, même compte tenu des contraintes actuelles, 
il faut exposer en détail les conditions réelles existant en matière de maladie 
et de santé et soumettre les facteurs qui sont à l'origine de cette situation à 
u.~e analyse approfondie à tous les niveaux de la vie nationale}/. De ce fait, 
les services de santé seront contraints à plus d'efficacité, à se concentrer sur 
des tâches hautement prioritaires, à entreprendre des activités dans des domaines 
connexes tels que l'assainissement du milieu, la fourniture d'eau potable, la 
nutrition, et l'éducation sanitaire, et à travailler de concert avec les collec­
tivités en s'efforçant de mieux comprendre leurs besoins et leurs possibilités 
d'auto-assistance. 

11 Il faut signaler ici que bien que les besoins essentiels en fait de 
statistiques en matière de santé, d'indicateurs de santé et d'autres renseignements 
soient bien connus, les mesures d'ordre pratique en vue de rassembler et d'utiliser 
les renseignements ~ertinents ne sont pas prises au moment voulu. On accorde peu 
d'attention aux statistiques relatives à la santé aux niveaux sous-nationaux. 
Voir OMS, Statistiques de morbidité (rapport technique No 389, 1968), Statistiques 
relatives aux services de santé et à leurs activités (rapport technique No 429, 
1969), Indicateurs statistiques pour la planification et l'évaluation des 
programmes de santé publique (rapport technique No 472, 1971), et Report on 
Consultation on Health Statistics Pro.i ects (septembre 1971) (Ra~port sur les 
consultations en matière de projets de statistiques relatives à la santé). 
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Le secteu:r de 1' sant~ dans les nlans de dêvelonTJe! ·'-"' D'~ nPtion".UX 

10. Lorsque les ressources disponibles sont limitées, il est d'autant plus 
nécessaire de les répartir de façon à influer le plus possible sur la santé de 
la population. En conséquence, l'évaluation, à des intervalles réguliers, de 
l'incidence des maladies infantiles, des conditions de nutrition des enfants, 
des femmes enceintes et des mères allaitantes, des conditions de santé des 
nouveau-nés, des enfants d'âge préscolaire et des enfants en âge de fréquenter 
l'école élémentaire (qu'ils fréquentent ou non l'école) constitue un élément 
essentiel dans l'élaboration de plans de développement sanitaire. 

11. Les objectifs généraux des plans destinés au secteur de la santé qui figurent 
dans la grande majorité des plans de développement nationaux sont rarement exposés 
en termes explicites~/. L'attention est surtout accordée à des projets et à des 
programmes particuliers ainsi qu'aux propositions tendant à développer les infra­
structures sanitaires. Les plans se limitent invariablement aux activités 
sectorielles sans mettre l'accent sur les liens qu'il est possible ou souhaitable 
d'établir avec d'autres secteurs d'activités. Fréquemment, la durée de ces plans 
est limitée plus ou moins à celle du plan de développement national, sans que soit 
suffisamment soulignée la nécessité de prendre des engagements et d'adopter des 
perspectives à plus long terme. Les auteurs des plans oublient souvent qu'il 
faut envisager des méthodes différentes selon les conditions régionales pour 
créer ces services de santé en tenant compte du grand nombre de régions qui ne 
sont pas encore desservies et des conséquences qui peuvent en résulter en ce qui 
concerne les coûts et les profits pour l'avenir. Etant donné l'insuffisance 
des ressources, inévitable à tous les stades et à tous les niveaux de developpemem, 
il importe que les plans de santé nationaux envisagent des mesures d'ordre pratiQue 
pour permettre aux groupes et aux individus de contribuer aux soins sanitaires et 
de partager les véritables coûts du développement. 

12. Il est probable qu'un examen approfondi des plans de santé nationaux 
montrerait que les déclarations relatives aux objectifs et aux priorités en 
matière de santé formulées dans les documents officiels ne se convertissent 
ni en allocations de crédits correspondantes DOur le secteur sanitaire ni en 
programmes et projets spécifiques. Il est hors de doute que pour les pays 
insuffisamment développés, il faut élaborer des méthodes appropriées pour 
analyser et présenter les dépenses dans le domaine de la santé et pour évaluer 
les réalisations par rapport aux dépenses qui ont été faites. Le pourcentage 
du produit national brut consacré à la santé, qui est souvent ci té, risque de 
donner une idée fausse de la situation. Il serait plus sûr de connaître le 
pourcentage des dépenses publiques des pays moins d§veloppés consacrées aux 
différentes catégories de services. Or, il n'est pas facile d'obtenir des 
renseignements de ce genre. Une étude internationale fondee sur des rensei­
gnements communiqués par 29 pays montrait par exemple que les depenses 

~ Le Rapport de l'OMS sur la situation sanitaire dans le monde, 1965-1968, 
porte sur 56 pays dont le plan de développement contient un chapitre consacré à l~ 
santé : 31 d~ns la région africaine de l'OMS, 7 en Méditerranée orientale, 7 en 
Asie du Sud-Est, 9 dans le Pacifique oriental, et 7 en Amérique (document A23/P 
et B/4, première partie, 6 avril 1970), p. 40-42 du texte anglais. 
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~OSyitalières, y COmpris les depenses relatives au personnel medical, repre­
sentaient la moitié du montant total des depenses de santé. Dans les pays où 
les revenus sont peu eleves, de 45 à 55 p. 100 des depenses de santé sont dus 
~'.lX soins dispensés aux malades hospitalisés, de 35 à 45 p. lOO aux soins d'hygiène 
personnelle, de 2 à 4 p. lOO aux autres soins d'hygiène (hygiène du milieu, lutte 
contre les maladies et éradication des maladies, et services d'appui), et de 
2 à 4 p. lOO à l'enseignement 5/. Il faut egale~ent se montrer prudent sur un 
"-".ltre point. Les allocations de crédits pour la santé prévues dans les plans 
ie developpement nationaux et dans les budgets gouvernementaux sont sujettes en 
~ratique à des reductions considérables dont les projets d'ordre social souffrent 
iavantage que les projets d'ordre économique. Dans la plupart des pays où les 
revenus sont peu eleves, l'incertitude qui règne en matière budgétaire continue 
~ entraver véritablement la bonne marche des programmes de developpement des 
services sanitaires, notamment de ceux qui ont une importance particulière pour 
l'hygiène infantile. 

Rôle des serv1ces de santé de base dans l'hygiène infantile 

:..3. Le quatrième rapport sur la situation sanitaire dans le monde faisait 
ressortir les différences observées entre pays avancés et pays insuffisamment 
d.eveloppés. Dans les premiers, un grand nombre de maladies transmissibles et 
autres avaient cessé de representer tout danger. Dans les seconds, la situation 
êpidemiologique était enco~e une source de préoccupation sérieuse. Il semble 
qu 1 il y ait eu, ces dernières années, une certaine augmentation de 1 1 incidence 
de ylusieurs maladies parasitaires et infectieuses (la situation étant mieux 
connue grâce à de meilleurs systèmes d'information). On a egalement mieux su 
~valuer les facteurs sociaux qui influent sur les conditions sanitaires. Les 
pays insuffisamment developpes commencent maintenant à concevoir leurs services 
ie santé dans une optique différente de celle du m8nde développé, surtout en ce 
qui concerne les types d'organisation et les services sanitaires au niveau 
périphérique. A cet egard, il faut en premier lieu agir de façon concertée pour 
réduire la mortalité liee à la maternité et la mortalité infantile par l'immuni­
sation et par l'institution de services destinés à la mère, avant, pendant et 
après la naissance, et dispenser des soins aux enfants en bas â8e. Au cours des 
années, il est devenu de plus en plus évident que pour assurer la pleine 
efficacité des services d'hygiène maternelle et infantile, il fallait les 
~lanifier et les administrer dans le cadre de l'ensemble des structures sanitaires. 
Il faut continuer à appliquer systématiquement les mesures d'immunisation et de 
l~tte contre les diverses maladies infantiles par l'intermédiaire des services 
ie santé de base, plutôt qu 1 en organisant des campagnes spéciales comme cela 
était la mode lors des premières phases du développement. Les échecs rencontrés 
dans l'exécution des stratégies globales visant à éliminer le paludisme ont montré 
~u'il fallait adapter de façon réaliste les objectifs et les moyens aux conditions 

2./ OHS, Brian Abel-Smith, Etude internationale des dépenses de santé. Leurs 
incidences sur la planification des services médico-sanitaires (Cahiers de santé 
~ublique, No 32), p. 100 à 109. 
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propres à chaque région et à chaque pays. La lutte contre les maladies exigeait 
que l'on accordât une plus grande attention à l'amelioration de la nutrition et 
à la fourniture d 1 eau potable. A chaque étape, il etait necessaire de tenir 
compte des graves problèmes que posait la penurie de ressources~/. 

14. Dans ces conditions, il semblait souhaitable d'adopter une conception unifiee 
intéressant à la fois les services d'hygiène maternelle et infantile et les services 
de santé de base. Ces deux catégories de services avaient notamment besoin de 
services de distribution efficaces, de la participation de la collectivite, 
d'installations de formation, et reposaient sur l'integration des activites 
preventives, curatives et educatives. Les services de sante de base, en 
particulier dans les zones rurales, en sont venus à faire porter leurs efforts 
sur un centre de sante "primaire" desservant une zone et une population données, 
chaque service concevant la structure de ce centre de façon différente. Ces 
centres de santé sont chargés de fonctions particulières : soins d'hygiène 
maternelle et infantile, services d'obstétrique, premiers secours et soins d'urgence 
nédicaux, dépistage, traitement et prévention des maladies courantes et amélioration 
de l'assainissement. Ils assument égale~ent des fonctions plus vastes et plus 
générales; ainsi, ils s'occupent des opérations cour&ntes d'immunisation, du 
dépistage de certaines maladies et du traitement de masse, des programmes de 
nutrition, de l'éducation sanitaire et encouragent la participation communautaire 
à l'application des mesures destinées à améliorer l'hygiène du milieu et l'hygiène 
personnelle. Seuls des centres assez proches des collectivités locales peuvent 
remplir une telle gamme de fonctions. En conséquence, la notion de centres de 
santé s'est élargie pour inclure un nombre variable de centres secondaires. Ces 
derniers doivent fournir des soins médicaux simples, des services d'hygiène 
maternelle et infantile de base, et une assistance en matière d'approvisionnement 
en eau potable, d'hygiène du milieu et d'éducation sanitaire, notamment d'éducation 

~ OMS, Quatrième rapport sur la situation sanitaire dans le monde (document 
A/23/POB/4, 6 avril 1970 et Additifs), Cinquième programme général de travail pour 
une période déterminée (1973-1977), document A/24/A/1, 18 mars 1971, Comité OMS 
d 1 experts du paludisme, quatorzième rapport (Série de rapports techniques No 382, 
1968), Réexamen de la Stratégie mondiale de l'éradication du paludisme. Rapport 
du Directeur général de l'OMS (décembre 1969), Stratégie révisée de l'éradication 
du paludisme : répercussions sur 1 1 assistance con.iointe du FISE et de l'OMS aux 
activites antipaludiques (document JC/17/UNICEF-WH0/70.3 et 17.2), Rapport sur le 
programme d'éradication du paludisme (document A 25/39, 9 mai 1972), Eradication 
de la variole (Série de rapports techniques No 393, 1968), Eradication de la 
variole. Rapport du Directeur général (document A 2519, 8 mai 1972), Campagnes de 
masse et services de santé généraux par C. L. Gonzalez (OMS, Cahiers de santé 
publique, No 29, 1965); FISE, Assistance du FISE dans la lutte contre la lèpre. 
Rapport du Directeur r<:énéral de 1 'OMS ( docuraent E/ICEF/1.1262, 28 mars 1966). 
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:1utritionnelle. Dans les pays qui offrent des conseils sur la planification de 
1~ famille et des services intéressant la santé familiale, la planification de 
la famille, plus que la santé de la population dans son sens large, est apparue 
de plus en plus comme l'élément à la base du développement des r éseaux de centres 
secondaires rattachés aux centres de santé. Cette situation a des conséQuences 
qu'il conviendrait d'examiner. 

15. Dans l'évolution d'une politique sanitaire nationale, un tournant decisif 
est atteint lorsque le gouvernement prend la décision de créer un système de 
services de santé de base qui couvrira l'ensemble du pays par l'intermédiaire 
ie centres de santé principaux et secondaires. C'est alors également QUe 
coEmencent à se poser de nouveaux problèmes QUe presQue aucun pays insuffisamment 
développé n'a encore résolus. La création d'un nombre suffisant de centres de 
santé principaux et secondaires est une entreprise à long terme qui suppose des 
dépenses considérables pour les bâtiments, l'éQuipement et la formation de 
personnel. Outre les dépenses d'équipement ou de développement, il faut prévoir 
des dépenses renouvelables importantes pour 1' entretien des installations. Même 
lorsQue les pays insuffisamment développés ont réalisé certains progrès dans 
l'établissement de centres de santé principaux et secondaires dans les zones 
rurales, selon leurs possibilités, il leur reste beaucoup à faire pour perfec­
tionner et améliorer les systèmes de distribution de leurs structures sanitaires. 
C'est une entreprise de longue haleine, et dans un sens chaQue pays se trouve à 
la recherche de réponses à ces problèmes. Les aspects sociaux et la vulgari­
sation des problèmes de santé revêtent une importance critiQue lorsQue le personnel 
des services de santé travaille dans des communautés dispersées avec lesQuelles il 
a peu de contacts quotidiens Il. 

16. La façon dont il est possible d'atteindre la grande majorité de la population 
dépend d'une part des méthodes d'organisation, et d'autre part du type et de la 
formation du personnel disponible. Les problèmes les plus difficiles à résoudre 
se posent dans les pays où, sur de vastes étendues, n'existent même pas encore les 
~oindres éléments d'une orr.anisation sanitaire, et où une très longue période risque 
de s'écouler avant que l'on puisse les mettre sur pied. Il arrive qu'une certaine 
partie du pays dispose de réseaux sanitaires implantés selon des plans "approuvés", 
12ais les services qu'ils rendent peuvent ne pas répondre du tout aux besoins. 
Dans d'autres régions du p~ys, il se peut qu'il faille commencer par établir 

Il Margaret Read, Culture, Health and Disease (Tavistock Publications, Londres 
1966), chap. 8 et 11; Milton I. Roemer, Evaluation of Community Health Centres 
(Cahiers de santé publiQue No 48), p. 20, 33 à 38; OMS, Recherches sur l'organi­
sation des services de santé des collectivités (document A25/6, 13 avril 1972); 
D. V. Jelliffe, Aspects of Maternal and Child Health in Developing Regions 
(Département de la santé, de l'éducation et du bien-être des Etats-Unis, 1964); 
:'!arangwal Rural Health Research Centre Ludhiana, Punjab, Inde, Integration of 
Health and Family Planning in Village Sub-centres (novembre 1970), p. 1-2 et 
59 à 67. 
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les fondements mêmes de l'organisation sanitaire. Le cas de l 1Ethiopie illustre 
bien cette situation. Dans ces conditions, il peut être utile d'essayer des types 
intermédiaires d'organisation des services de santé. Ainsi, tout en dispensant 
des soins médicaux simples, on pourrait, pendant un certain temps, mettre l'accent 
sur l'immunisation, la fourniture d'eau potable, l'éducation sanitaire, l 1actioP 
co~unautaire en matière d'hygiène du milieu et l'amélioration de la nutrition. 
Il faudrait que le personnel sanitaire et médical exe~çant à partir de centres 
d'accès facile puisse se déplacer plus aisément. Des ser1ices d 1 orientation des 
malades pourraient être organisés de façon à desservir les zones encore dépourvues 
de structures sanitaires. En supposant 1 1 existence de plans à. long terme bien 
conçus, il serait possible de se mettre consciemment à établir peu à peu des 
services de santé en fonction des ressources du pays et de la situation des 
différentes régions. Ainsi, au cours d'un certain nombre d'années, tout en 
procédant à des adaptations et à des expérimentations, chaque pays pourrait 
arriver progressive1nent à développer ses services de santé de façon plus régulière. 

17. Enfin, comme il a été dit plus haut, pour maintenir des conditions de vie 
saines, il faut donner à la collectivité locale considérée comme organisation 
sociale un rôle positif - rôle auquel elle doit être sérieusement préparée par 
1 1 éducation, les ac ti vi tés de démonstration et la fourni ture d 1 un minirn.um de 
services sanitaires médicaux et préventifs tels que l'approvisionnement en eau 
potable et le respect des règles d'hygiène et d'assainissement. Etant donné les 
répercussions que les conditions de logement ont sur la santé , les collectivités 
peuvent contribuer dans une large mesure à promouvoir des améliorations simples 
dans le domaine du logement grâce à l'auto-assistance mutuelle. Dans ce domaine, 
la responsabilité directe peut incomber aux autres institut ions de développenent, 
mais les services de santé peuvent. donner une aide ainsi que des conseils d 1 ordre 
pratique intéressants. Vu la situation des pays insuffisamment développés, les 
techniques de vulgarisation à l'échelon communautaire doivent contribuer à l'an~­
lioration de la santé de la famille, ce qui peut être aussi important que le 
rôle qu'elles jouent dans le développement agricole et rural. Il existe d'autres 
moyens permettant aux collectivités d'accomplir des progrès à leur avantage en 
matière d'hygiène et d'entretien d'un environnement salubre; on pourrait par 
exemple encourager les populations locales à effectuer des enquêtes périodiques 
sur leurs propres besoins et sur leur situation en matière de santé, et les 
orienter dans cette voie. Elles pourraient ainsi élaborer des méthodes permettant 
d'utiliser au maximum les services de santé disponibles et de les compléter par des 
activités bénévoles~/. 

18. La mise en place d'un système de services de santé de base implique l'établis­
sement de relations fonctionnelles entre les services de santé, en particulier les 
centres de santé principaux et secondaires, et les communautés locales. On se 
rend compte plus facilement de cette nécessité et, dans des conditions favorables, 

8/ OMS, Le service de santé local. Troisième rapport du Comité d'experts de 
l'administration de la santé publique (rapport technique No 194, 1960). 
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:~- atteint plus rapidement cet objectif dans l es zones rurales aue dans les zones 
;rbaines. Dans ces dernières, on a, dans le passé, fait porter -les efforts sur 
les aspects curatifs des services de santé ~lutât que sur leurs aspects préventifs 
:t cow~,unautaires. On a accordé une plus grande importance aux hÔpitaux et aux 
iispensaires qu'aux centres répondant à l'ensemble des besoins de la population 
~n matière de santé et encourageant la participation populaire. Des institutions 
::1nicipales, privées et gouvernementales ainsi que des groupes bénévoles se sont 
préoccupés des problèmes de santé dans les villes, sans mettre au point d'objectifs 
~J~uns pour la réalisation desquels ils pourraient réunir et augmenter leurs 
c=ssources. Dans ce processus, les besoins en matière de santé des grounes à 
f~ibles revenus de la population tendent à être négligés. Cependant, ce. sont 
ces groupes qui vivent toujours dans un manque total d'hygiène et dans des taudis 
:urpeuplés, des bidonvilles et les quartiers les plus pauvres des villes, qui sont 
;ouvent désireux et que l'on peut convaincre d'appliquer une approche commu­
~-autaire pour mettre sur pied des services de santé, en particulier des services 
:estinés aux mères et aux enfants. Il peut être facile de comb iner avec ces 
services, dans le cadre de l'approche communautaire de la santé, des activités 
~onnexes en matière d'éducation sanitaire, d 1 amélioration des conditions de 
logement et de vie, d 1 assainissement, de fourni ture d 1 eau potable et de n11tri tion. 
::J~ns certaines villes, il est maintenant urgent d 1 utiliser les installations 
1isponibles et de réorienter leur future expansion de façon à ce qu'elles répondent 
aux besoins des groupes les plus vulnérables de la population urbaine. 

19. Les projets intê:r·essant l'agriculture, l'irrigation, l'indus~rialisation 
et le développement des communications ont souvent des rapports étroits avec les 
~uestions de santé qui tendent à être négli gées dans les plans sectoriels. Il 
est souhaitable que dès le départ, les mesures touchant à la santé soient 
envisagées comme faisant intégralement partie de ces projets. Il est beaucoup 
plus facile de concevoir les plans de cette façon lorsque l 1 on ei1treprend une 
planification régionale ou intégrée du developpement, en particulier dans les 
ré~ions rurales qui se developpent à un rythme rapide. 

Protection des enfants contre les maladies 

20. Pendant de nombreuses années, quand on a mis sur pied des programmes pour 
protéger les jeunes enfants contre les maladies, on s'est surtout préoccupé de 
lutter contre les maladies infectieuses et parasitaires. Dans la grande majorité 
1es pays insuffisamment développés, l'application des méthodes éprouvées d'immu­
nisation, par exemple contre les oreillons, la coqueluche et la poliomyelite est 
encore très insuffisante. Ces dernières années, on a insisté de plus en plus 
sur l'influence qu'exercent les mesures de santé publique d'ordre général, 
l'éducation sanitaire, la nutrition, la fourniture d'eau potable et l'amélioration 
des conditions de vie sur ces maladies et d'autres maladies infantiles. Derniè­
re~ent, on a souligné le rôle de ces facteurs et l'importance des mesures prises 
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en faveur des enfants pendant leurs premleres années sur les maladies que l'on 
avait examinées de façon moins systématique au cours des premiers stades, en 
particulier sur le trachome, la xérophthalmie et l'onchocercose 21. 

21. Pour lutter contre chacune de ces maladies, il faut combiner des mesures 
spécifiques et des mesures de santé publique à long terme qui soient bien adaptées 
aux besoins prioritaires et à la situation des services de santé dans les 
différentes régions du pays. Ainsi, outre des mesures de lutte particulières, 
il faut prendre des mesures pour intégrer la lutte contre le trachome et les 
activités relatives aux infections des yeux en général aux travaux quotidiens 
des services de santé. En même temps, il faudra remedier aux faiblesses observées 
dans les programmes de lutte contre le trachome dans le passé, qui ont été 
identifiees; il faudra par exemple améliorer la fourniture des services, 
l'éducation des animateurs de collectivités et mieux coordonner au niveau local 
les autres services de develonpement. On a reconnu que la carence en vitamine A 
étRit l'une des principales causes de cécité dans un certain nombre de pays. 
Les enfants âgés de 1 à 5 ans y sont particulièrement vulnerables, en particulier 
ceux qui appartiennent aux groupes les plus pauvres de la population. Bien que 
l'amelioration de la nutrition, la lutte contre les infections et l'amélioration 
de l'assainissement soient le meilleur remède, les projets visant à donner aux 
enfants certaines doses de vitamine A doivent également jouer un rôle important 
à cet égard. L'onchocercose qui entraîne des troubles de la vision et la cécité 
touche les enfants en bas âge, alors même que les symptômes peuvent ne pas 
apparaître avant l'adolescence. Dans le groupe d'âge de 4 à 8 ans, la prévalence 
de l'infection dans de nombreuses régions d'Afrique atteint 30 à 40 p. 100. 
Dans les régions où la maladie est endémique, en particulier, il faut en même 
temps intensifier les mesures de santé publique et entreprendre des projets 
visant à lutter contre l'onchocercose. 

Planification de la famille et hygiène maternelle et infantile 

22. Certains des problèmes de santé familiale les plus graves sont liés au 
processus de la r eproduction, de la croissance et du développement de l'être 
humain. De ce fait et par suite des préoccupations accrues qu'inspire dans 
de nombreux pays le taux de croissance de la population, les conseils et 
l'assistance touchant la procréation dirigée, l'espacement des naissances, 
la régulation délibérée de la fécondité et les initiatives visant à encourager 
les parents à avoir des enfants moins nombre11x mais mieux portants sont considérés 
de plus en plus comme un prolongement naturel du rôle des services d'hygiène 
maternelle et infantile. Comme l'a fait observer le Comité mixte FISE/OMS des 
directives sanitaires, les enfants et les femmes en âge de procréer- qui 
représentent ensemble 70 p. lOO environ de la population - constituent un groupe 
vulnérable qui exige en priorité les soins des services de santé familiale. 
L'hysiène maternelle et infantile, la planification de la famille, la nutrition, 

21 FISE, Review of the Trachoma Control Programmes assisted by UNICEF and lillO 
1948-1970 (document E/ICEF/CRP/72-3, 9 février 1972), Note sur la xerophthalmie 
(document E/ICEF/CRP/72-5, 17 février 1972), et Comité mixte FISE/OMS des directive: 
sanitaires. Rapport sur la dix-neuvième session (Document E/ICEF/618, 6 mars 1972) , 
p. 17 ù 19. 
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l'éducation sanitaire et la lutte contre les infections figurent parmi les 
principaux éléments des soins médico-sanitaires de la famille. De par sa nature 
même, la planification de la famille appelle une approche pluridisciplinaire, 
notamment la planification et l'action concertées des différents éléments qui 
entrent en jeu, services d'hygiène maternelle et infantile, programmes de médecine 
du travail et d'hygiène du milieu, enseignement et formation, éducation sanitaire, 
nutrition, soins infirmiers, statistiques sanitaires, etc. Ces différents éléments 
peuvent être groupés dans un programme de planification de la famille centrée sur 
la maternité, qui suppose le renforcement réciproque de l'hygiène maternelle et 
infantile et de la planification de la famille. 

23. Lorsque 1 1 on organise les services de planification de la famille dans le 
cadre des services de santé existants, on évite les doubles emplois tout en 
augmentant très vraisemblablement la portée de l 1 effort global. Deux séries 
de considérations méritent cependant d'être soulignées. En premier lieu, pour 
que les services de santé puissent mener à bien des tâches supplémentaires, les 
ressources et le personnel dont ils disposent doivent être accrus en proportion 
et utilisés de façon concertée. Malgré les pressions qui s'exercent en faveur 
de l'intensification des efforts de la planification de la famille, le personnel 
sanitaire doit être en mesure de consacrer le temps et l'attention voulus à la 
réalisation des objectifs spécifiques que chaque pays s'est assignés dans le 
domaine de la santé. Créer un milieu sain pour un secteur donné et fournir des 
soins médicaux à l 1 ensemble de la population sont des tâches comportant chacune 
leurs propres incidences financières et administratives. Elles exigent toutes 
deux des mesures pour lutter contre les conséquences que peuvent avoir pour la 
santé la pauvreté, un habitat défectueux, une nutrition médiocre et le manque 
d'un confort minimum- par exemple l 1 eau potable. Il faut renforcer les champs 
d'action communs tout en fournissant l'appui voulu aux services de santé et aux 
services de planification de la famille. 

24. Il convient en deuxième lieu de reconnaître la nécessité, tout en renforçant 
les systèmes de soins médico-sanitaires, de veiller constamment à élargir la 
base sociale de la planification de la famille pour qu'elle devienne partie 
intégrante du mode de vie qu'une famille choisit d'adopter pour son propre bien. 
Cette approche suppose nécessairement des mesures en vue de l'amélioration de la 
nutrition de la mère et de l'enfant, un appui actif à l'éducation de la population 
dans les écoles, une action en faveur des adolescents dans le cadre de la prépa­
ration à la vie adulte, la promotion de l'enseignement et de l'alphabétisation 
pour les adultes, et notamment les femmes, la formation d'animateurs de collec­
tivités, des politiques destinées à accroître les possibilités de travail rému­
néré, à plein temps et à temps partiel pour les femmes et un vaste éventail 
d'initiatives sociales dont l'objet est d'encourager à réduire la taille de la 
famille. D'autre part, on se rend davantage compte du rôle des activités de 
protection sociale dans la promotion de la limitation des Laissances en tant 
que partie intégrante de l'amélioration des conditions sociales et de l'accé­
lération de l'évolution sociale. Les organismes de protection sociale et leur 
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personnel o.1t une contribution considérable à apporter aux services de santé et 
de planification de la far,1ille, tant directement qu'en preparant les individus, 
les familles et les communautés à devenir leurs propres a~ents de changement 10/. 
Etant donné la diversité des efforts nécessaires, le travail des services de-­
santé peut être renforcé r.;râce à une intégration plus etroite avec d'autres 
activités. Dans certains pays on a do~c proposé de coiffer le système par une 
sorte de commission de la population qui puisse encoura~er et appuyer des mfthodes 
multisectorielles dans l'application des politiques en matière de population et 
grouper les principaux organismes gouverneLlentaux et non gouvernementaux intéress~:::. 

25. A long terme, l'éducation visant à familiariser le public avec les questions 
intéressant la qualité de la population est sans doute tout aussi importante pour 
la protection de la santé de la mère et de l'enfant que l'éducation sanitaire l'esè 
pour la création de conditions de vie saines ou que l'éducation nutritionnelle 
l'est pour la modification des habitudes alimentaires et le relèvement des niveaux 
nutritionnels en général. L'éducation du public vise en dernière analyse à 
amener des changements radicaux dans le comportement humain. On peut la concevoir 
de façons différentes, comme un moyen d'améliorer les conditions de vie de la 
famille, de fa:i.re mieux comprendre les incidences de la croissance de la popu­
lation sur le plan de la protection sociale, ou, plus strictement, comme une 
éducation sexuelle. A l'échelon national, les activités d'appui à l'éducation 
de la population comporteraient des programmes de formation d'éducateurs et de 
travailleurs sociaux, la mise au point de matériel pédagogique, des programmes 
de formation en cours d 1 e~ploi à l'intention des fonctionnaires de divers échelons 
et l'introduction d'un ensei~nement approprié dans les écoles primaires et 
secondaires 11/. 

10/ Nations Unies, Rapport de la r éunion interrép,ionale d'ex~erts des aspects 
de ~rotection sociale de la planification de la famille, 22-30 mars 1971 (numéro 
de vente : F.7l.IV.ll), p. 6 à. 9 incluse. 

11/ L'expansion démor:raPhigue et 1 1 éducation pour l a vie familiale dans les 
écoles d'Asie, Ran;)ort d'un stage régional d'études (Bureau régional de l'UNESCO 
:9our 1 1 éducation en Asie, Bangkok, 1971); Réunion régionale d 1 experts sur 1 1 édu­
cation scolaire concernant les nroblèiaes de population et de planification 
familiale. Santiago (Chili). 28 sentembre-ler octobre 1970, rapport final 
( ..;ure au r (; ·ional de l'UNESCO pour l 1 éducation en Am6rique latine et les -ëB.raibes, 
mars 1971); Fédération internationale pour le planning familial, région du 
Proche-Orient et de l'Europe, et Université de Keele (Royaume-Uni), Social 
Development and Planned Parenthood Renart on an International Seminar, juillet 197C 
le Ponulation Council~ NeH York, PoPulation Education : A review of the Field 
(Studi es in Family Planning , Ho 52, avril 1970), 
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~ ~. L'in~ui~tude devant la croiss ~nce de la ~opul~tion, en taux ct chi~fres 
absolus, est étroitement liée- et ce à juste titre- au souci de son bien-être 
général. Il y a par conséquent beaucou:;J à tsa~ner dans ce domaine en élargissant 
et en diversifiant les concepts à la base des poli tiques nationales et 1 1 assistance 
fournie par la communauté internationale. Grâce au Fonds des Nations Unies pour 
les activités en matière de population, les donateurs auront de plus en plus 
l'occasion- que ce soit dans le cadre des organismes internationaux ou d'accords 
bilatéraux- de se joindre aux différents pays pour poursuivre des efforts sur 
une longue période. Si elles sont utilisées à bon escient, les ressources 
extérieures et autres formes d'assistance dont bénéficient les pays insuffisa~nent 
développés peuvent être extrêmement utiles pour résoudre les -:;Jroblèllles de soins 
médico-sanitaires et d'amélioration sociale à la base de la communauté, en 
particulier en ce qui concerne les enfants, tout en aidant les pays à mobiliser 
leurs propres ressources techniques et sociales pour exécuter des prograr~es se 
répercutant plus directel'Tlent sur la croissance de la population et les changements 
dans ce domaine 12/. 

Constitution des effectifs 

27. Un plan national de dévelop:pement à long terme des services de santé, 
d'hygiène maternelle et infantile, de planification de la famille et des services 
sociaux connexes suppose des effectifs suffisants et entièrement au fait des tâches 
à remplir. Comme on l'a indiqué plus haut, les plans d'action sanitaire dans les 
p"l.ys insuffisarmnent développés tendent souvent à être en même temps à court terme 
dans leurs propositions et insuffisarm!lent appuyés par des ressources bud136taires. 
Une évaluation entreprise récemment par le Comité .:nixte FISE/OJvJS des directives 
sanitaires à la suit~ de visites eff~ctuées dans neuf pays a corroboré le point 
de vue selon lequel, en étudiant les problèmes de personnel dans les pays à 
prédominance rurale, il fallait partir de l'idée qu'il était peu probable que le 
besoin de disnoser de services de santé ruraux plus adéquats soit satisfait dans 
un avenir pré:;:,isible par les structures institutionnelles et les systèmes de 
soins ou par les catégories de personnel auxquels on semble accorder a~t~ellement 
la préférence 13/. Jusqu 1 à présent on s'en est trop renis aux soins med1catL'<: et 

12/ IJations Unies, Mesures poli tiques et programmes affectant la f écondité, 
considérés plus r>articulièrement du point de vue des nro.<>:rammes nationaux de plani­
fication de la famille (numéro de vente F.72.XIII.2, 1972); Banque mondiale, 
Ponulation Planninc;;, Sector Horking Paner (mars 1972); U. S. Agency for International 
Development, Population Programme Assistance (décembre 1971); Population Council, 
lJ e\·r York, Reports on Population/Family Plannin.g;, Ponulation Growth and Economie 
~·!elfare (fevrier 1971) et Population Pressure on Fami ly Size and Child Snacing 
(août 1971); Nations Unies, Commission de la population, Rapport du Groupe consul­
tatif snécial d 1 experts en matière de poli tique d(~mographioue, 15-17 decembre 1971 
(docunent E/CN.9/267, 23 mai 1972). 

13/ FISE, Evaluation des r>rosraw~es d'enseignement et de formation profes­
sionnelle soutenus nar le Fonds des Hations Unies pour 1 1 enfance et l 'Orr:;anisation 
rr.ondia1e de la santé (docurnent E/ICEiï'/L.~_2"rG~ 22 janvier 1971), p. 38 à 45 incluse; 
et FISE, Evaluation des prop;rammes de protection maternelle et infantile (document 
E/ICEF/1.1267, 15 février 1967), p. 44 à 52 incluse; FISE, Les activités d 1 hy~iène 
r_aternelle et infantile et la formation de personnel qualifié et de personnel 
auxiliaire : revue de la situation (document E/ICEF/347, 22 juillet 1957), 
~· 37 à 41. 
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infirmiers dispensés exclusivement dans le cadre des hôpitaux. Des chanBements 
radicaux s'imposent donc, qui devront suivre les liBnes directrices énoncées . .... c1-apres : 

i) Eu égard aux conditions propres à chaque pays, les service de santé 
ruraux doivent disposer, en proportions voulues, de médecins pleinement 
qualifies et de travailleurs auxiliaires bien préparés d'un niveau un 
peu moins élevé, tels que les assistants médicaux (ou feldshers)· 

ii) On devra disposer de travailleurs auxiliaires plus nombreux pour les 
soins infirmiers, l'obstétrique, les travaux d'assainissement et 
autres tant dans les zones rurales que dans les zones urbaines. 
Pour les assistants médicaux, tout comme pour les autres catégories 
de personnel auxiliaire, chaque pays doit d'abord elaborer un programme 
adequat de main-d'oeuvre à long terme en fonction de son plan de 
deve.loppeluent et des objectifs précis qu'il souhaite atteindre. 

iii) Pour toutes les catégories de personnel, mais plus particulièrement 
pour celles qui ont besoin d'une formation de longue durée, il est 
extrêmement important que les étudiants et les enseignants deviennent 
pour ainsi dire partie de la communauté et que les membres de la 
communauté aillent dans les hôpitaux, les écoles et les autres 
établissements de formation. Il s'ensuit donc que l'on devrait 
organiser des zones de formation et de démonstration en tant qu'élément 
essentiel de la formation dans des établissements. 

iv) Pour améliorer l'éducation en matière de santé et dans les domaines 
connexes, il faut attacher une attention particulière à la formation 
des enseignants, à l'adaptation des programmes d'enseignement aux 
conditions locales et à l'évolution de la situation ainsi qu'à 
l'adoption de méthodes d'enseignement modernes. A chaque étape, il 
faut improviser et rechercher des moyens économiques d'obtenir des 
résultats. 

v) Les soins medico-sanitaires et la planification de la famille exigent 
que les agents spécialisés dans diverses disciplines travaillent 
directement avec les communautés locales, qu'ils ajoutent des éléments 
d'action médico-sanitaire à leurs fonctions specifiques et coopèrent 
avec le personnel sanitaire dans toute la mesure du possible. En 
d'autres termes, il faut amener les enseignants des écoles, les agents 
de développement communautaire et de vulgarisation agricole, les 
moniteurs d'économie domestique, les travailleurs sociaux et ceux 
dont les activités intéressent d'une façon ou d'une autre la santé 
de la population, à participer de façon suivie, en leur offrant au 
besoin une formation complémentaire de brève durée, aux activités des 
services de santé. 
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28. Un certain nombre de pays ont, en ce qui concerne la médecine et l'action 
sanitaire, leurs propres traditions et pratiques qui, à première vue, sont 
souvent jugées incompatibles avec la médecine moderne ou "scientifique". Etant 
donné que les conditions varient sensiblement d'un pays à l'autre et que la 
majeure partie de la population ne reçoit pas les soins médicaux voulus, il 
semble que les sages-femmes de village et les praticiens de médecine autochtone, 
une fois convenablement formés et orientés, pe~vent réellement contribuer à 
satisfaire les besoins de la population dans ce domaine. On peut, certes, se 
heurter à quelques difficultés en employant le personnel formé aux méthodes 
empiriques dans les mêmes services que les personnes formées à la médecine 
"moderne". Pourtant, les praticiens de médecine autochtone et les sages-femmes 
de village peuvent, si on leur donne une formation systématique et la possibilité 
de travailler dans le cadre de services de santé en expansion, devenir compétents 
et s'intégrer dans les services de santé de base, d'hygiène maternelle et 
infantile et de planification de la famille. De la sorte, les services de santé 
seraient beaucoup mieux à même d'atteindre l'ensemble de la population. 

Approvisionnement public en eau et assainissement 

29. Aucune communauté ne peut échapper à la nécessité de fournir au moins de 
l'eau salubre et un milieu sain. C'est là une priorité aussi bien du point de 
vue ~~ .e la poli tique de la santé publique que de celui du développement au sens 
le plus large du terme. Compte tenu des ressources matérielles et de l'orientation 
technique nécessaire, il vaut mieux que dans les régions rurales l'approvisionnement 
en eau potable s'inscrive dans le cadre des ac ti vi tés communautaires. Dans ces 
régions, l'action communautaire, pour conserver un environnement propre et sain, 
accompagne naturellement l'approvisionnement en eau. Lorsque les deux activités 
sont ~oursuivies ensemble, les ressources locales peuvent être mises en valeur, 
l'auto-assistance réciproque renforcée et un public toujours plus nombreux prend 
conscience des besoins sanitaires. La morbidité et la mortalité infantiles 
sont dues, en grande partie, aux maladies transmises par l'eau ou ayant un 
rapport avec les conditions du ravitaillement en eau et de l'évacuation des 
excreta. Par conséquent, dans les communautés rurales, l'approvisionnement 
en eau est à la fois une nécessité et un point de départ prometteur pour la 
création de services de santé et l 1 amélioration des soins aux enfants. Dès le 
début, il faut envisager l'approvisionnement en eau non pas comme une tâche isolée 
mais dans le cadre d'un plan plus vaste d'action sanitaire préventive et d'édu­
cation sanitaire. Ce plan doit être progressivement étayé par la fourniture de 
soins médicaux simples et l'adoption de mesures visant à relever le niveau nutri­
tionnel des enfants et des mères et, d'une façon plus générale, des groupes 
défavorisés de la population. 

30. Dans tout pays insuffisamment développé, l'approvisionnement en eau potable 
de toutes les communautés rurales et des centres urbains en expansion rapide 
suppose des investissements considérables qui peuvent s'étendre sur 15 à 20 ans. 
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Il ne faut nas sous-estimer l'ampleur de la tâche en question 14/. Il est donc 
essentiel, dans chaque pays, d'etudier les conditions propres aux différentes 
régions rurales et aux centres urbains, de determiner clairement l'ordre de 
nriorite des mesures oue nrendront les organismes gouvernementaux et les coJlli11u­
;_autés locales (en ét~bli~sant la distinction entre les besoins les plus urp;ent s 
et ceux qui sont moins pressants ou auxquels on peut se contenter de n'accorder 
qu'une attention limitée pour le moment), et de mettre au point des plans adminis­
tratifs et techniQues précis ~our chaque rér, ion. Ces derniers doivent être 
soutenus par l'octroi de crédits et la fournitur P. des matéri aux et de l'équipenent 
nécessaires à la construction. Au niveau de l'exécution, une enquête effectuée 
en 1968 sur l'expérience de sept pays qui ont entrepris des progra~~es d'appro­
visionnement public en eau à quelque échelle que ce soit montre qu'ils se sont 
tous heurtés à des problèr.1es ardus de planification~ de financement, d'achats, de 
formation et d'offre de personnel ainsi que de coordination avec d'autres 
activités touchant la santé et l e développement. En revanche, il s'agit d'un 
domaine dans lequel un bon départ susclte généralement de l'intérêt et permet 
d'entreprendre rapidement une action de plus grande envergure. Dans certaines 
régions, l a construction de latrines a également suivi l'adduction de l'eau. 
Cependant, de manière zénérale, cet élément ne s'est pas vu réserver jusqu'ici 
un rang de priorité suffisamment élevé 15/. Les constatations faites dans 

14/ Selon une enquête effectuée en 1970 par l'Organisation mondiale de la 
santê~ans 90 pays spécialement choisis, sur une population urbaine de 
232 millions d'habitants, 50 p. lOO étaient desservis convenablement, ce qul 
n'était le cas oue de 12 n. lOO des l 026 millions d'habitants des zones rurales. 
Des ressources ~xtérieure~ de l'ordre de 1 243 millions de dollars avaient été 
consacrées à l 1 approvisionnement public en eau au cours de la période allant de 
1958 à 1971, dont les deux tiers environ étaient des prêts consentis à des pays 
d'Amérique latine. Pour ap~rovisionner en eau saine vers 1980 l'ensemble de la 
po~ulation urbaine et une population rurale, deux fois plus nombreuse que la 
population actuelle, il faudra engager pour la période 1971-1980 des frais de 
construction de l'ordre de 13 200 millions de dollars. OMS, Programme d'appro­
visionnement public en eau. Rapnort du Directeur génér al sur la situation 
(document A25/29, 20 avril 1972), p. 8-ll; OPS, Facts on Progress, 1971 
(septembre 1971). 

15/ FISE, Evaluation du progran@e d'assainissement et de distribution d'eau 
en milieu rural soutenu par le Fonds des Nations Unies pour l'enfance et 
l'Organisation mondiale de la s~nté (docQment E/ICEF/1.1271, 4 mars 1969), 
p. 4-14 et Kenya Country Study (document JC 16/UIUCEF-HHO/WP/69.3); Qt.1S, 
Les apProvisionnements publics en eau (Série de rapports techniques No 420, 1969), 
p. 20-24; Oè.JS, Planification, organisation et administration des nror.:rammes 
nationaux d'hygiène du milieu (Série de rapports techniques No 439, 1970) 
p. 60-62. 
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plusieurs pays ont mis en évidence la nécessité d'entreprendre activement tout 
un ensemble d'autres mesur.:s sanitaires - notamment en ce qui concerne 1 'éducation 
sanitaire et les services préventifs -parallèlement à l'approvisionnement en eau. 

31. L'approvisionnement en eau des régions rurales et celui des zones urbaines 
constituent deux tâches très différentes. Elles se distin~uent ~ar le niveau 
des investissements, les sources et les méthodes de financement, 1 'organisation 
et les apports techniques nécessaires ainsi que par la nature et l'étendue de 
la participation communautaire possible. L'approvisionnement en eau des zones 
rurales cherche à satisfaire un besoin urgent au niveau minimum. Les programmes 
urbains d'adduction d'eau sont étroitement liés aux aspects ~lus généraux de 
la planification et du développement urbains et nécessitent la prévision de 
nesures à long terme 16/. Dans les grandes villes, il faut accorder une attention 
:particulière, dans le~adre de l'ensemble des projets d'approvisionnement en eau, 
au système de distribution desservant les taudis et les bidonvilles et les 
quartiers pauvres que l'on a trop souvent tendance à né~liger. On commence à 
disposer de ressources extérieures pour les réseaux de distribution d'eau dans 
les villes; étant donné l'ampleur des besoins, l'approvisionnement en eau des 
zones rurales nécessite également un appui analos ue. 

32. On a déjà mentionné la nécessité de consacrer une attention accrue à 
l'evacuation des excreta et des autres déchets, qui devrait, à vrai dire, 
constituer un élément essentiel de la planification. Souvent, les efforts 
faits dans ce domaine ont été sporadiques et de brève durée. Dans le passé, 
les obstacles ont été, non seulement d'ordre financier et technique, mais encore 
d'ordre culturel, en particulier dans les zones rurales et les petites agglomé­
rations. Deux nouveaux facteurs favoriseront l'action dans ce domaine dans les 
années à venir : le développement de l'éducation et l'importance que l'on 
attache à la conservation d'un environnement sain dans les zones où des projets 
à grande échelle ont été ou sont mis en oeuvre. Si elle bénéficie à 1' échelon 
national du rang de priorité et de l'appui voulus, l'exécution de projets 
adequats d'évacuation des déchets peut s'inscrire normalement dans le cadre 
des services de santé régionaux et locaux. Ces projets intéressent particuliè­
rement le bien-être des femmes et des enfants. Les problèmes liés à l'évacuation 
des excreta et des autres déchets dans les zones rurales et les petites agglomé­
rntions :::~:'1t communs à un grand nombre de pays et constituent un domaine où 
l'on pourrait procéder utilement à des études comparées et à des échanges de 

16/ OHS, Bernd H. Dietrich et John M. Henderson, L'approvisionnement des 
villes en eau : situation et besoins dans soixante-ouinze pays en voie de 
développement (Cahiers de santé publique, No 23, 1964). 
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données d'expérience, en particulier entre des groupes de pays placés dans des 
situations analogues 17/. 

Education sanitaire 

33. Il semble que l'efficacité des services de santé, l'amélioration de la 
nutrition et l'assainissement du milieu ont ceci en commun qu'ils nécessitent 
tous des efforts concertés en vue de promouvoir l'éducation sanitaire. Or, 
l'éducation sanitaire est restée pour une large part à l'ecart des autres 
prograw~es d'action. Souvent, le matériel de présentation et d'enseignement 
produit n'est utilisé qu'au stade de la demonstration, sans donner lieu à des 
activités plus soutenues. L'education sanitaire devrait être envisagée 
desormais dans un contexte beaucoup plus large que celui des services de santé 
proprement dits. Elle doit être considérée en fait comme l'affaire de toutes 
les institutions qui travaillent auprès des invididus. Surtout, elle doit 
s'inscrire dans des activités menées à l'echelon communautaire intéressant les 
jeunes enfants, les enfants scolarisés et en âge de frequenter l'école ainsi 
que les mères. Par conséquent, outre les services de santé, les organismes de 
développement rural et communautaire, de vulgarisation agricole, d'enseignement, 
de protection sociale et d'économie domestique devront également être associés 
directement à l'éducation sanitaire. Ainsi, les divers services de développement, 
les organisations civiques et benevoles, les entreprises publiques et privées, 
les établissements d'enseignement, les groupes feminins et autres groupements 
opérant au niveau local peuvent fournir un apport important, tant dans leurs 
sphères de compétence respectives que de concert avec d'autres. Leurs cadres 
devraient recevoir l'orientation voulue en participant activement aux programmes 
d'education sanitaire. Il faut utiliser tous les moyens de communication 
disponibles et, le cas échéant, les renforcer pour renseigner la population 18/. 

17/ OMS, E. G. Wagner et J. N. Lanoix, Approvisionnement en eau des zones 
rurales et des petites agglomérations (1959), et Evacuation des excreta dans les 
zones rurales et les petites agglomérations (1958); voir également Gouvernement 
de l'Uttar Pradesh, Planning Research and Action Institute, Lucknow, Inde, 
Rural Latrine Programme, U. P. (1962} et Induced Change in Health Behaviour. 
A Study of a Pilot Environmental Sanitation Pro.iect in U.P. (1967). 

18/ Il y a beaucoup à apprendre de l'expérience des pays qui ont réservé un 
rang de priorité élevé à l'éducation sanitaire dans le cadre de leurs services de 
santé. Par exemple, on peut appeler l'attention sur l'oeuvre du réseau de centres 
d'education sanitaire de l'URSS où les postes sanitaires des exploitations agricoles 
collectives et des entreprises industrielles sont desservis dans l'ensemble du pays 
par des volontaires des sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge. En 
Birmanie, l'assainissement et l'education sanitaire figurent parmi les principales 
activités des centres de santé ruraux. L'education sanitaire fait egalement partie 
des tâches essentielles des centres de santé ruraux en Chine. Voir OMS, Comité 
d'experts de l'education sanitaire de la population. Premier rapport (1954), 
Comité d'experts de la formation à donner au personnel de santé en matière 
d'education sanitaire de la population. Rapport (1958), Préparation des 

(Voir suite de la note page suivante) 
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34 . L'accent mis sur 1' élément éducation s anitaire dans les services de santé 
et autres services de développement a pour corollaire la nécessité d'adopter 
des mesures visant à renforcer les services d'éducation sani t9.ire en les dotant 
d'un personnel qualifié et expérimenté et en veillant à multiplier les contacts 
entre la population locale et le personnel des centres de santé ruraux principaux 
et secondaires. Il faut également accorder une plus large place à 1 'élément 
éducation sanitaire dans la formation des enseignants. Bien entendu, le programme 
d'éducation sanitaire dans une région déterminée doit être conçu en fonction des 
facteurs sociaux, culturels et psychologiques influant sur la vie de la population 
de même qu 1 en :fonction de priori tés particulières qui se sont dégagées dans le 
domaine de la santé. 

Les priori tés pour les années 70 

35. L'Organisation mondiale de la santé a proposé pour la deuxième Décennie du 
developpement des priorités concernant ses différents secteurs géographiques. 
Ces priori tés visent essentiellement Fi. aider les pays à déterminer leurs 
objectifs spéci :fiques. Considérées en corrélation avec les ressources actuelles 
du groupe des pays insuffisamment développés, elles montrent l'ampleur de la 
tâche qui reste à accomplir 19/. Il est évident que les conditions de déve­
loppement et les moyens de financement diffèrent à un point tel qu'une plani­
fication réaliste à long terme des services de santé ne peut être entreprise 
q_u' au ni veau national. 

36 . A des degrés di vers, tous les pays insuffisamment développés sont confrontés 
à de graves problèmes sur le plan du personnel et de 1 'organisation. Pourtant, 
par rapport à la situation qui régnait il y a une dizaine d'années ou plus, 
nombre d'entre eux ont, chacun de leur côté, acquis une expérience considérable 
et recherchent de nouveaux moyens plus efficaces et plus économiques d'assurer 
les services de santé. Partout, la croissance de la population et l'afflux vers 
les villes, ainsi que des exigences accrues de la part de la population rendent 

(Suite de la note de bas de page 18/) 

enseignants à 1 1 éducation sanitaire : rapport d'un cami té d' exnerts mi xte 
or.JS/UNESCO ( 1960), Planification et évaluation des services d' éducation sanitaire. 
Rapport d'un comité d' experts de l'OMS (1969), La recherche en éducation sanitaire. 
Rapport d'un groupe scientifique de l'OMS (1969), et L'éducation sanitaire en 
matière de planification familiale (Séri e de rapports techniques No 483, 1971); 
ffiŒSCO/ OMS, C. E. Turner, Planning for He al th Education in Schools ( 1966) ; 
Hinistère de la santé de 1 'URSS, The System of Public Health Services in the USSR 
(Hoscou, 1967), p. 63-65, Gouvernement de 1 'Union birmane, Health Report of the 
Director o:f Health Services, Birmanie (Rangoon, août 1971), p. 125 à 130 et 
207 à 211. 

19/ 
~ennale 
terme). 

OMS, Planification à lon~ terme dans le domaine de la santé, Programmation 
et amélioration du processus d' évaluation (indicateurs financiers à long 
Rapport du Directeur général (document EB47/15, 28 novembre 1970). 

1 ••• 



E/ICEF/627 
Français 
Page 66 

d'autant plus ursente l'adoption des mesures nécessaires. Lors de la planification 
des services de santé, il faut desormais tenir davantage compte de l'influence des 
facteurs socio-économiques tels que les différences des revenus et des niveaux de 
vie et les besoins des groupes les plus désavantagés. Le coût de la mise en place 
des services et des infrastructures minimums s'élève d'année en année de sorte que 
l'insuffisance des ressources est encore plus sensible. Ce sont là autant de 
raisons valables pour insister davantage au cours des années à venir sur les 
"méthodes stratés iques" visant à la formulation de poli tiques à long terme 
auxquelles des mesures spécifiques peuvent être associées à chacune des étapes 20/, 

37. Dans le cadre de la deuxième Decennie du developpement, chaque pays devra, 
en tenant compte de ses limitations et possibilités, orienter son plan à long 
terme de promotion de la santé vers certaine s priorités fondamentales, pour ne 
pas dire rudimentaires. Cm1ment faire beneficier les sections pauvres de la 
population et les habitants des zones reculées des services de santé de base, 
et notamment des services en faveur de l'enfance et de la famille? Comment 
augmenter la capacité de chaque communauté à créer un environnement propice à 
un niveau opti~al de santé? Comment une meilleure organisation au niveau de 
la communauté peut-elle, en grevant le moins possible les ressources budgétaires, 
aider à améliorer la fourniture de services? Comment réduire la malnutrition 
parmi les enfants et contrecarrer ses incidences graves grâce à des soins et à 
un traitement entrepris dès le debut? Comment trouver à l'échelon local et 
national des ressources plus iflportantes à consacrer aux services de santé et 
aux services sociaux connexes? 

38. Dans le cas des pays insuffisamment developpes, les services de santé de 
base doivent toujours être conçus comm0 s'inscrivant dans l'effort de develop­
pement au sens larGe du terme, effort dans lequel la population de cha~ue zone 
a une large responsabilité. Autrefois, il était peut-être permis d'espérer 
qu'au cours des années, disons au bout d'une ou deux decennies, les structures 
de developpement sanitaire que l'on mettait en place, pour commencer, dans 
certaines régions déterminées, s'etendraient par la suite à l'ensemble du 
pays. Il apparaît désormais que c'est là une entreprise à plus long terme 
qu'on ne pouvait le croire au début. A la lumière de l'expérience pratique, 
de l'accroissement numérique, et des autres problèmes dont il a été question 
plus haut, de nombreux pays se trouvent actuellement dans l'obligation de 
réexaminer leurs priorités ainsi que leurs méthodes d'organisation et leur 
politique de la main-d'oeuvre eu égard à deux objectifs centraux. Ces objectifs 
sont : premièrement d'aider à créer un environnement sain :!_)our la population et, 
deuxièmement, de fournir un système de services de santé de base - qui réserve une 
place de premier plan aux services d'hygiène maternelle et infantile et à divers 
aspects de la santé familiale -, que les pays pourront mettre en place et soutenir 
en grande partie Erâce à leurs propres ressources. 

20/ 0!18, Cinquième urogramme général de travail nour une période déterminée 
(1973-1977) (document A24/A/l, 18 mars 1971). 
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AMELIORATION DE LA NUTRITIŒf DES ENFANTS ET DES f.1ERES 

l. Au nombre des pnnc1.paux objectifs proposés dans la Stratégie internationale du 
développement pour la deuxième Décennie des Nations Unies pour le développement 
figure l'amélioration des ni veaux nutritionnels, en insistant tout particulièrement 
sur les besoins des groupes de la population vulnérables. C'est là l'ultime abou­
tissement du souci qui s'est manifesté depuis longtemps, tant au ni veau national 
qu'au niveau international, pour les problèmes essentiels de l'alimentation et de 
le. nutrition }:/ 

La nutrition en tant que nroblème de développement 

2. On constate désormais une large communauté de vues au niveau des experts quant 
aux caractéristiques les plus générales du problème de la nutrition. On reconnaît 
que la sous-alimentation et les autres carences alimentaires sont à la fois un 
obstacle au développement et à la protection sociale et la conséquence de l'absence 
de développement et de protection sociale. On s'accorde également à reconnaître 
o_ue si l'assistance internationale peut être utile aux pays dans la formulation des 
~olitiques en matière de nutrition et en leur fournissant un appui matériel ou 

1/ Les efforts menés par l'Organisation des Nations Unies et les organismes qu1. 
lui sont reliés pour attirer l'attention sur les problèmes de nutrition dans les 
:;Jays insuffisamment développés et pour aider à leur donner une solution sont passés 
]ar plusieurs stades. On pourrait mentionner particulièrement i) la Campagne 
!!:.ondiale contre la faim de la FAO au début des années 60, ii) la mise en place du 
Programme alirüentaire mondial, iii) la création du Groupe consultatif sur les 
protéines des Nations Unies, qui regroupe maintenant la FAO, l'OHS, le FISE et la 
Banque mondiale, iv) le rapport du Comité consultatif sur l'application de la 
science et de la technique au développement sur une Action internationale pour 
écarter la menace d'une crise des protéines, de 1968, v) les analyses présentées 
par la FAO dans son Plan indicatif mondial (1969) et dans les Pro.iecti;ns relatives 
a~.;x produits ar;ricoles. 1970-1980 (1971), vi) la Decln.ration de strat e;;i e sur l' ~en 
à entreprendre pour écarter la menace d'une crisedes nrotéines dans les pays en 
voie de développement (1971), et vii) la résolution 2848 (XXVI) de l'Assemblée 
générale des Nations Unies sur les Ressources en protéines. Voir également ONS, 
Comité d'experts sur la nutrition FAO/Œ1S, huitième rapport, Enrichissement de 
l'alimentation, malnutrition par carence en protéines et en calories (rapport 
technique, série 477, 1971). Les organismes d'aide bilatérale comme il en existe 
dans de nombreux pays, parmi lesquels les Etats-Unis, la Suède, etc., a1.ns1. que 
des organisations internationales non gouvernement ales, comme CARE et OXFAH, ont 
également accompli des efforts remarquables depuis plusieurs années. 
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autre, il appartient néanmoins à chaque pays de procéder aux évaluations de base 
et de prendre ses propres décisions. La sous-alimentation et les autres formes de 
malnutrition sont fonction du niveau de développement d'un pays, de ses conditions 
socio-économiques et culturelles, y compris les habitudes alimentaires de longue 
date, de l'état de ses ressources et des contraintes qui limitent son champ 
d'action en matière poli tique et administrative. Pour s'attaquer à la sous­
alimentation et à la malnutrition, il faut non seulement évaluer les conditions 
nutritionnelles et disposer d'une politique nationale de l'alimentation et de la 
nutrition, mais également définir des objectifs prioritaires, par exemple des 
groupes, des régions ou des secteurs nécessitant une action spéciale, et proposer 
l'application d'un certain nombre de mesures et de politiques. 

3. Une politique de l'alimentation et de la nutrition consiste en un ensemble 
de priorités, d'objectifs et de mesures qui font partie intégrante de l'effort de 
développement national. Son objectif est d'assurer à l'ensemble de la population 
un approvisionnement adéquat en produits alimentaires et de créer les conditions 
sociales, culturelles et économiques qui peuvent garantir un niveau nutritionnel 
et alimentaire satisfaisant. Une telle politique est considérée à juste titre 
comme une condition préalable à un effort concerté et soutenu de la part de tous 
les organismes intéressés. Dans la plupart des pays, la politique de l'alimentation 
et de la nutrition se développe sur une période couvrant plusieurs années et 
s'articule autour de diverses actions fragmentaires et d'expériences qui ont été 
acquises en traitant différents aspects du problèmes de l'alimentation et de la 
nutrition. 

4. Dans le présent chapitre, on s'attache essentiellement aux besoins des enfants 
et des mères et d'une manière générale aux "groupes vulnérables 11

• En ce qui 
concerne les enfants, on doit d'abord envisager la question de l'alimentation du 
point de vue de la grande majorité. On devra prévoir, pour une partie de cette 
population, certaines formes particulières de mesures complémentaires. En d'autres 
termes, on considère que les mesures destinées à lutter contre les problèmes des 
carences nutritionnelles s'inscrivent dans le cadre de la politique alimentaire 
globale du pays. L'efficacité des mesures générales n'est pas sans influer sur le 
degré de sous-alimentation et de malnutrition des groupes vulnérables. 

5. Appartiennent aux groupes vulnérables : les nourrissons, les jeunes enfants 
(d'âge préscolaire), particulièrement de la naissance à l'âge de trois ans, ainsi 
que les femmes et les mères allai tantes. A part ces catégories, on trouve, 
au second rang des priorités, un groupe en faveur duquel il faudra prendre des 
mesures et qui se compose des mères et des enfants considérés comme étant "parti­
culièrement exposés 11

, des familles qui passent d'un milieu rural à un milieu urbain 
ou péri-urbain, et des enfants en âge de fréquenter l'école élémentaire. 
L'expression "particulièrement exposés" s'emploie pour évoquer des facteurs qui 
augmentent les risques que courent les enfants et les mères, tels que des taux 
de natalitÊ très élevés, une extrême pauvreté, une situation de faible productivité 
et le fait de vivre dans des milieux hostiles, comme les zones arides, les régions 
montagneuses, les régions de forêt et les régions côtières. Pour ces differents 
groupes vulnérables, c'est sans aucun doute ce seul problème de la ration alimentaire 
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q_ui est le plus important. Il existe néanmoins d'autres facteurs très voisins q_ul 
influent sur l'ensemble des rapports avec le milieu; ainsi, la stimulation et 
l'interaction sociales au sein de la famille et de la communauté, ou encore 
l'assainissement et l'hygiène personnelle. 

Carences nutritionnelles les plus fréquentes 

6. Pour améliorer la situation nutritionnelle des enfants et des mères, il faut 
d'abord déterminer avec une précision suffisante les éléments de carences nutri­
tionnelles qui les affectent directement. Bien souvent, de nombreuses carences 
nutritionnelles coexistent, l'une ou l'autre d'entre elles étant habituellement 
plus marquée. On doit interpréter les faits pertinents en tenant compte de la 
situation alimentaire et nutritionnelle globale dans l'ensemble du pays au niveau 
de développement donné, tout en s'efforçant de considérer cette situation dans 
une perspective d'avenir. Pour évaluer la situation globale en vue de formuler 
une politique nationale de l'alimentation et de la nutrition, on doit disposer de 
données concernant a) l'insuffisance globale de l'offre par rapport aux modifi­
cations dans la structure de la demande, b) la consommation alimentaire en fonction 
des niveaux de revenus, c) les carences des régimes alimentaires de base les plus 
courants en termes de besoins nutritionnels des différents groupes de la population, 
d) le niveau nutritionnel de la population en traitant à part la situation des 
mères et des enfants, et e) l'étendue et l'incidence de la malnutrition. En dépit 
du caractère nécessairement approximatif de ce type de données, il faut en faire 
la synthèse pour prévoir et coordonner méthodiq_uement les mesures à long terme 
permettant d'améliorer la nutrition de la population et, plus particulièrement, 
des enfants et des mères. Une approche opérationnelle de la collecte et de 
l'utilisation des données pourrait être d'un grand secours pour létablissement 
de programmes d'action efficaces. Il serait possible d'introduire, peu~ peu, 
des perfectionnements nouveaux~/. 

2/ Depuis plusieurs années, l'Organisation pour l'alimentation et l'agriculture 
a con;acré une très grande attention aux études portant sur la consommation 
alimentaire. Plus récemment, grâce aux études préliminaires au Plan indicatif 
mondial et aux Pro.i ections relatives aux produits agricoles, 1970-1980, la FAO a pu 
présenter les perspectives globales, régionales et nationales concernant l'offre et 
la demande de produits alimentaires par habitant qui sont fondées sur des hypothèses 
reconnues raisonnables. Elles fournissent un vaste cadre au problème de la nutrition 
posé en termes d'absorption de calories et de protéines végétales et animales dans 
les différents pays au cours de la période 1962-1970 et pour la deuxième Décennie du 
développement. Ainsi, on dispose maintenant d'un tableau comparatif q_ue chaq_ue pays 
peut utiliser, concurremment avec les données plus complètes dont il dispose au 
niveau national, lorsq_u'il entend évaluer soigneusement sa propre situation globale 
et ses perspectives d'ensemble dans le domaine de. la nutrition. La FAO s'efforce 
également de mettre au point et d'2xpérimenter des méthodes permettant d'évaluer la 
consommation alimentaire selon les différents groupes d'âge dans le cadre des études 
~ue l'on mène sur la consommation des ménages et dans le domaine budgétaire. Une 
récente enquête sur l'alimentation et la nutrition, entreprise par le Gouvernement 
barbadien avec l'assistance du Caribbean Food and Nutrition Institute, de 
l'Organisation panaméricaine de la santé et de la FAO fournit un excellent exemple 
du type de renseignement, préparant l'élaboration d'une poli tique dont les pays ont 
~esoin pour établir leur plan d'amélioration de la nutrition pour l'ensemble de la 
population et au profit des groupes vulnérables (PAHO, The National Food and 
ilutrition Survey of Barbados, 1972). 
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7. Au cours des dernières années , on a entrePris un nombre considérable d'enquêtes 
sur la nutrition, qu'il s'agisse d'enquêtes locales ou d'enquêtes specialisees 
cliniques et biochimiques; elles constituaient souvent un aspect de~ activités de 
formation menées par des instituts d'études sur la nutrition- et des départements 
d'universités s'intéressant à la nutrition. Bien que d'une portée limitée, ces 
enquêtes ont aidé les gouvernements à percevoir le besoin urEent d'elever les 
niveaux nutritionnels des groupes vulnérables. Les carences nutritionnelles connues 
dont souffrent des groupes - à la fois par l'effet conjugué de régimes défectueux 
et de maladies infectieuses que par suite de l'i ~norance, de la pauvreté et de 
l'absence d'une aide opportune- se traduisent très tôt par une forte prévalence 
de la malnutrition Jj. En dépit de l'insuffisance de l'information médicale, on ne 
peut douter, dans la plupart des pays , de la gravité de l a malnutrition. On a 
remarqué que l a malnutrition recouvre un ensemble de problèmes très divers au centre 
duquel on trouve la malnutrition par carence en ~rotéines et en ca lories 4/. La 
malnutrition par carence en protéines et en calories englobe à la fois des formes 
cliniques connues sous le nom de kwashiorkor et marasme nutritionnel et des 
combinaisons cliniquement moins évidentes de carence en protéines et en calories. 
On ne dispose à l'heure actuelle d'aucun élément permettant de prétendre que le 
nombre de cas de kwashiorkor a diminué dans de nombreux pays par rapport à ce qu'il 
était il y a dix ou vingt ans. Il semble que la fréquence du marasme nutritionnel 
s'accroisse avec le sevrage plus précoce, surtout dans les régions urbaines. Le 
s evrar;e précoce a presque toujours entraîné des résultats néfastes, particulièrement 
lorsque les familles n'ont pas la possi bi li té de procurer aux enfants des aliments 
de rei'lplacement qui leur conviennent et même lorsque ces familles disposent de 
tels aliments, car il leur manque alors les connaissances nécessaires à leur 
utilisation. Dans les pays insuffisaiT~ent développés, de nombreux enfants présentent 
les si r;nes durables d'une malnutrition à l'époque de la prime enfance. L'abaissement 
des taux de mortalité des enfants âgées de Doins de cinq ans constaté dans certains 
pays doit être attribué à des améliorations dans le domaine de la santé publique 

J./ Les informations sur la prévalence du k-vmshiorkor et du marasme nutritionnel 
et portant également sur des cas ordinaires de malnutrition par carence en protéines 
et en calories, rassemblées par des enquêtes auprès des collectivités menées au 
cours des dernières années dans plusieurs pays d'Afrique, d'Asie et d'Amérique 
latine ont été résumées par le Dr J. M. Bengoa dans Malnutrition protéino-calorique 
et santé publique : tendances actuelles (Chronique OMS, vol. 24, No 12, p. 609 à 618)1 
et dans un docu~nt intitulé Si r;nificance of Malnutrition and Priorities for its 
Prevention (Conférence internationale sur la nutrition ainsi que sur le developpement 
et __ i_; _planification à l'échelon national, Cambridge, Massachussetts, octobre 1971. 

4/ FAO, P. V. Sukhatme, Summation and Findings of the Protein Problem 
(Ess. : Misc/71/6 , 21 juillet 197J:)": ___ _ 
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urincipalement dans des secteurs autres que celui de la nutrition. Armaremment, 
les cas manifestant les formes les plus graves de la malnutrition ont diminué, mais 
les formes moins graves, notamment les troubles de croissance et de developpement, 
sont extrêmement répandues et peuvent être même en au~mentation. 

8. La malnutrition grave au cours des premiers mois de 1 1 existence est particu-­
lièrement inquiétante~ car c'est à cette époque, qui dure jusqu'à la fin de la 
seconde année après la naissance, que le cerveau connaît une croissance et un 
développement ra-pides. On sait que la :r1alnutrition, ou en fait tout facteur qui 
bloque la croissance, entraîne un développement retardé du cerveau. La 1:ère doit 

, b&néficier d'une nutrition adequate au cours de la r,rossesse à la fois pour sa 
propre protection et pour eviter au nouveau-né t:.n poids è.e ne.issance trop faible' 
qui lui ferait courir des risques particuliers. D'autre part, il est de :!)lus en 
plus prouve que la malnutrition maternelle cause, dans 1 'utérus, des dommages 
e.u foetus, particulièrement dans les trois derniers mois de la grossesse 'il. 

9. Outre le kwashiorkor et le marasme nutritionnel, des enquêtes menées dans 
plusieurs pays ont confirme une forte prévalence de carences en certaines vi ta'llines 
et minéraux. Parmi celles-ci, on compte 1' anémie due à une cs,rence en fer, 
l'anémie causée par une carence en acide folique au cours de la grossesse, le goitre 
provoqué par une carence en iode et l'avitaminose A qui diminue la résistance aux 
infections et entraîne parfois la cécité. On a observé que de,ns certains pays la 
carence en vitamines A est 1 'une des causes principales c1e cécité chez les jeunes 
enfants §./. De plus, les caries dentaires constituent un problème qui s' a~grave. 

10. La sous-alimentation et la malnutrition étant lartjement .répandues, il est 
nécessaire d'effectuer des enquêtes périodiques auprès des ménages afin de disposer 
d'informations sur l'état nutritionnel des habitants des differentes regions d 1 Un 
l)ays ainsi que de la population appartenant aux groupes désavantagés et particu­
lièrement exposés. Etant donné que les renseignements concernant les revenus, 
l'emploi, la santé et les conditions d'existence sont en rapport étroit avec la 
~estion de la nutrition, il serait souvent intéressant d'introduire des questions 
relatives à la nutrition dans des enquêtes socio-economiques plus generales. Comme 
le montre une etude dans le domaine de la nutrition entreprise en Iran, une action 
en matière de nutrition pourrait tirer le plus grand profit de rensei,r:snements précis 

SI Voir le chapitre 6 sur 11 Le jeune enfant : croissance et develonpement n, 

égale;ent UNICEF Su~lementary Programmes for Mothers and Young Children (document 
établi pour le FISE par-le Groupe de la nutrit-ion de 1 'OMS-:- E/iCEF/CRPI72-ll, 
14 mars 1972) ; également, le chapitre 3 sur 11 Les maladies de la nutrition chez le 
nourrisson dans les régions tropicales et subtropicales", dans D. B. Jelliffe 
Jnfant Nutrition in the Subtronics and Tronics) (OMS, 1968), Maternal Nutrition and 
the Co_urse c~l ~r__§;-gmmcy (NationalAcademy of Sciences, 'le,shington, D.C.; 197ol-:-·-­
O:lS Examefl._du J2._r_or~rfli!lme :_]~u-t;_rj.tiog_ (EI"'JI49/30, décembre 1971). C. Gopalan, 
La nutritism _"l)endan,t la p:rossesse et l'allaitement (Bulletin d.e l'OMS, 1962). 

QI I·J. R. Aykroyd, La_c_2!l_quêt~ des_ maJ.adies de carence, ( or,1S, Etude de base No 24, 
1970); FISE, Comité mixte FISEIOMS _des directives sanitaires, Ranport _sur la 
dix-neuvième_ session, document JC/9/UNICEFIHHOI72/4, février 1972, p. 18 et 19. 
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portant, par exemple, sur des régions dans lesquelles la population souffre périodi­
quement de disette ou de famine, sur les populations tribales, sur les habitants 
des taudis et des bidonvilles en zones urbaines, et sur les secteurs pauvres dans 
d'autres reglons. Les enfants et l'=S mères étant particulièrement touchés, ces 
enquetes devraient chercher à recueillir des rensei ~nements à leur sujet. 

11. Dans certains pays insuffisamment développés, on a rassemblé déjà tout un 
ensemble de renseignements sur les caractéristiques nutritionnelles des régimes 
alincentaires traditionnels. Les IJOssibilités de compléter les régimes alimentaires 
ou, si nécessaire, de les remplacer par d'autres formes d'alimentation, ont bénéficié 
d'une attention moindre. Dans de nombreux pays, on ne dispose que de renseignements 
succincts sur les régimes et les habitudes alimentaires traditionnels. On sait que, 
d'une manière générale, il se produit des modifications dans la manière de nourrir 
les enfants et dans les habitudes alimentaires, particulièrement en zones urbaines 
et parmi les nopulations qui subissent l'influence de la modernisation. On sait 
que dans certaines conditions ces modifications ont des effets négatifs sur le plan 
de la nutrition mais, le plus souvent, la politique des pouvoirs publics a pris un 
retard important 1J. 

Politiques dejla_~~~~ition et interventions en matière de nutrition 

12 . Comme on l'a fait observer plus haut, une politique d'amélioration du niveau 
nutritionnel au profit de toute la population doit être de nature globale et répondre 
à une conception à long terme. C'est ainsi qu'elle doit comprendre, entre autres, 
la promotion de meilleures habitudes alimentaires, l'offre d'une quantité accrue 
d'aliments de protection, et des politiques économiques et sociales visant à 
~arantir un pouvoir d'achat stable aux groupes relativement pauvres et à élever 
les niveaux de productivité ainsi que des dispositions en vue d'atténuer l'effet 
des variations saisonnières et autres sur la production et sur l'approvisionnement, 
particulièrement en période de disette et de pénurie. Agir dans ces directions 
exige la généralisation de l'éducation, la formation de personnel dans plusieurs 
domaines voisins, l'amélioration des méthodes de préparation, de traitement et de 
conservation des ~roduits alimentaires ainsi que la production et la distribution 

Il On trouvera des illustrations de ce thème dans, par exem~le, Social and 
Cultural Aspects of Food Patterns and Food Habits in Five Rural Areas in Indonesia 
(Institut national de--;;;h~rches économiques et sociales (IERNAS), Lipi, et 
Direction de la nutrition, Département de la santé, République d'Indonésie, 
Djarkata, décembre 1970); Université d'Ibadan, Nigeria, Groupe de la science ali­
mentaire et de la nutrition appliquée, Technical Renart on Osegere Village Nutrition 
Survey, 1969; Association pédiatrique internationale, New Urban Families, 
Conclusions o.nUecommendat;ions of a Ho_rkshop on Nutrition (Vienne, 28 août 1971); 
Institut national de la nutrition, Hyderabad, Inde, C. Gopolan et B. S. Narasinga Rao, 
~utritional_yo~~traint~~Giowth and Developpem~nt in Current Indian Pediatries; 
M. D. Sathe, Consumption Pattern of a Tribal Community (Artha Vijnan, Poona, Inde, 
vol. XIII, No 1, mars 1971, p. 38-51). 
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de suppléments diététiques riches en protéines. Du point de vue administratif, 
il faudra qu'un certain nombre d'organismes officiels responsables planifient de 
concert et coordonnent leurs activités respectives aux niveaux national, inter­
médiaire et local. Les organismes les plus étroitement associés à cette action 
sont les departements s'occupant de l'agriculture, de la santé ; de l'éducation, 
de l'approvisionnement en eau des zones urbaines et rurales, des services sociaux 
des collectivités et du développement rural, des distributions de produits 
alimentaires, de l'emploi; des salaires et des prix et de la sécurité sociale. 
Toute politique nationale de la nutrition a nécessairement un caractère pluri­
disciplinaire et exige la synthèse de plusieurs éléments pour en concentrer l'effet 
sur les groupes et les zones prioritaires au profit desquels on entend prendre des 
mesures en matière de nutrition. 

13. Etant donné qu'à sa session de 1975 le Conseil d'administration du FISE sera 
saisi d'une évaluation commune des problèmes de la nutrition de l'enfance et de 
l'expérience acquise dans la recherche de solutions à leur apporter, on se propose 
de limiter ici l'analyse à un bref exposé des activités entreprises dans le domaine 
de la nutrition au cours des dix dernières années ainsi que des priorités que l'on 
peut proposer sur la base des données recueillies pour la deuxième Décennie du 
développement. Les toutes premières interventions au niveau international 
concernaient les distributions de lait écrémé en poudre, la conservation du lait 
et le développement de la production laitière. Dans la phase suivante, on s'est 
attaché à la mise au point d'aliments à haute teneur en protéines. Dans certains 
pays où les premières initiatives sont venues d'organismes internationaux, dont 
le FISE, la préparation de produits alimentaires riches en protéines, susceptibles 
de venir compléter l'alimentation des enfants, en arrive à prendre la taille d'une 
industrie nationale. Tout au long des années 60, des programmes de nutrition 
appliquée ont été menés auprès des collectivités rurales dans une soixantaine de 
pays. On trouve parmi les éléments communs qui, pour une part plus ou moins grande, 
sont entrés dans le programme de nutrition appliquée : la formation des collectivités 
rurales en matière de nutrition, la formation de personnel pour l'administration 
publique et des animateurs de collectivités locales, la formation des femmes en 
matière d'économie domestique et de nutrition appliquée, la production locale, un 
composant alimentaire particulièrement destiné aux jeunes enfants, aux femmes 
enceintes et aux mères allaitantes, et des activités en matière de nutrition menées 
par l'intermédiaire des écoles. Les programmes de nutrition appliquée ont servi, 
en particulier, à souligner combien il est important d'éduquer le public et de 
donner une formation nutritionnelle au personnel des différents organismes ou des 
différents secteurs travaillant pour le développement. Enfin, au cours de ces 
dernières années, grâce aux ressources fournies notamment par le Plan alimentaire 
mondial, on a pu acquérir une expérience utile en matière d'alimentation complé­
mentaire des jeunes enfants et des enfants fréquentant les écoles par l'utilisation 
d'aliments et de préparations alimentaires très divers. Dans plusieurs pays, 
l'établissement de centres de réadaptation nutritionnelle pour le traitement des 
jeunes enfants a été une réalisation importante. 
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14. Pendant près de 20 ans, le FISE, en collaboration avec la FAO, a fourni une 
assistance à l'imulantation d'usines pour le traitement du lait liquide et pour la 
dessication du lait. Cinquante-sept d'entre elles sont etablies dans les p~ys 
jnsuffisam~ent dévelop~és. On a entrepris en 1966 une évaluation de l'apport des 
nro:.;rammes de conservation (lu l ait 8/. J•: tnnt ,ionné l~~s l)ro:-rès réalisés dans lt= 
développernent de l'industrie lai tiè;e dans de nombreux -pays, on n'a pas estimé 
nécessaire de prolonger l'aide apportée par le FISE dans ces secteurs, en réservant 
toutefois la possibilité d'exceptions, si nécessaire, au profit de pays d'Afrique 
dans le s quels le développement des laiteries est inexistant. Dans certains pays 
d'Afrique on a, au cours de ces dernières années, étendu l 1 aide au bénéfice de 
centres ruraux de ramassage du lait. Ces centres et les laiteries qu'ils 
approvisionnent ont aidé à augmenter la ~roduction laitière. On ne sait pas dans 
q_uelle r.1esure la vente de lait il. des marchés urbains en expansiou a affecté la 
consolTh.ltation de lait :oar les enfants et les mères dans les zones rurales. Au moins 
provisoirement, l'ouverture d'un r:Jarchê pour le lait pourrait même réduire cette 
consommation. En revanche? l;augnentation des revenus pourrait permettre une 
éventuelle arr..élioration de la situation nutritionnelle ,csénérale des enfants, 
du moins sur une période donnée. Alors que le lait est si ;?récieux pour améliorer 
la nutrition des Groupes vulnêrables, le facteur prix exclut généralement, pour 
ceux q_ui en ont le plus besoin, la possibilité de se procurer cet aliment. La 
:production de lait et de produits laitiers dépendant essentiellement de considêratior.c 
économiques, les enfants et les mères des groupes économiquement défavorisés ne 
~euvent être directement avantagés que si la ~olitique menée par les pouvoirs 
publics y pourvoit. Il serait souhaitable, lorsque l'on disposera dans l'avenir 
de quantités appréciables de lait écrémé en poudre destiné à un pays insuffisamment 
dévelop;?ê, d ; agir par l ' intermédiaire d'institutions telles que les écoles, les 
centres de puériculture et les associations féminines pour organiser des plans de 
distributions spéciales destinées à améliorer la nutrition des enfants et des 
mères des zones rurales pauvres et des centres urbains. Ces plans de distributions 
peuvent aider à obtenir l'ap9ui continu des collectivités et à promouvoir l'édu­
cation nutritionnelle parmi la 'opulation. 

15. Des expressions telles que "la crise des protéines 11 ou "la malnutrition par 
carence en protéines 11 sont des raccourcis permettant de décrire une large variété 
de carences nutritionnelles, portant à la fois sur les protéines et les calories 
et bien souvent aussi sur les vitamines et les substances minérales. L'incidence 
générale de ces carences, et particulièrement leur effet sur les nourrissons, les 
<i eunes enfants ainsi que sur les femmes enceintes et les mères allai tantes, ont 

8/ FISE) Le prQ2J:amme de conservation du lait. Evaluation des nroj ets de 
_çOQ.fie-;::-_y..§.j;._ioll.._Q.u l ait bénéficiant d'une ~ide con.iointe du FISE et de la FAO de 
.l241.LL_l9G6 (documents E/ICEF/L.l257. E/ICEF/L.l258, mars 1966). 
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:r.is en évidence la necessite de prendre des mesures au benefice de ces groupes. 
Certes, un grand nombre d'autres facteurs tels que les revenus, les prix, l'emploi 
et les conditions d 1 approvisionnement influent sur 1 1 allure générale de la 
consorrnnation. Comme l'expose le passage ci -dessous, extrait de la Déclaration de 
stratégie sur l 1 action à entreprendre pour écarter la menace d'une crise des 
nrotéines, la-q_uestio;- de i-i-approvisionnement en pro-téines doit nêcessairem~nt être 
considérée dans un contexte plus large 

11
Il faut agir sur de nombreux fronts : en augr,:entant la production 

des protéines dans l'agriculture et la pêcherie; en réduisant les pertes 
subies aux champs pendant la r!loisson et en cours de stockarse) de condi­
tionnement, de distribution et d'utilisation; en elaborant-des aliments 
mélangés riches en protéines et en modernisant les industries de conser­
vation et de conditionnement; en recherchant et en developpant des 
sources non traditionnelles telles que les proteines unicellulaires et 
les di vers concentrés proteiques: par l'éducation, y cor1pris celle du 
consommateur, et la formation; par un vaste ~rogra~me d'assainissement 
de l'environnement et de prévention des maladies infectieuses, en 
particulier pour l'enfance, par des études de diététique qui améliorent 
l'information sur les rations alimentaires et sur les facteurs qui les 
déterminent. Tout cela doit être adapté aux plans nationaux de dévelop­
pement économique qui visent à developper le pouvoir d'achat et le 
progrès social. 11 9_/ 

16. Parmi le vaste ensemble de mesures décrites ci -dessus et qui sont des éléments 
de la stratégie pour les protéines, les produits alimentaires traités 2 haute 
teneur en protéines sont particulièrement précieux pour assurer une nutrition 
adéquate aux jeunes enfants entre, par exemple, six mois et trois à cinq ans. A 
supposer que l'allaitement ait été satisfaisant pendant les six premiers mois, cet 
âge est la période critique où les troubles causés par la malnutri tian proteique 
peuvent devenir graves et même irréversibles" Pendant l'âge du sevrage et immédia­
tement après, les produits alimentaires riches en proteines doivent être considérés 
comme un complément du lait maternel ou du régime mixte plutôt que comme un produit 
de rem~lacement. Ainsi qu'on l'a fait observer plus haut, les rations complé­
~ntai;es riches en protéines doivent, en fait, être considérées co~me un apport 
essentiel à la sante publique et, en cas de besoin, leur fourni ture dai t constituer 
une priorité en matière de services de santé au profit des enfants et des mères. 

9/ nations Unies, Déclaration de strat~gie sur l'action à entreurendre nour 
ecart;r la menace d'une crise de~urot~ine~ da~-le;-"P§ys ~= ;o:i,_e de développement 
(ST/ECA/144 E/50-18/Rev.l, 1971), p. 8 à 15, et résolution 1640 (LI) Protéines 
comestibles, adoptée par le Conseil economique et social le 9 août 1971; résolution 
2848 (XXVI) de l'Assemblee générale sur les ressources ~~rot_éines 
(A/RES/2848 (XXVI) du 11 janvier 1972); Déclarations et principes directeurs du 
Groupe consultatif sur les protéines des Nations Unies; Lyle P. Schertz, Economies 
of Protein Improvement Pro~rams in the Lower Income Countries (U.S. A.I.D., 
~n E~ono~ic Developm;~t--R-eport II,-juillet 1971); Pro.iections relatives aux 
nroduits agricoles, 1970-1980 (FAO), chap. III, Demande alimentaire et nutrition 
(CCP 71/20, 1971)-: p. 105 à 172. 
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17. Déjà, la recherche et la technologie se sont penchées sur la production de 
préparations alimentaires riches en protéines, à base de matières premières 
disponibles sur place et susceptibles d'être utilisées comme aliments de sevrage. 
On peut citer, parrei les exemples de tels efforts auxquels ont participé le FISE 
1 'OMS et la FAO, et dans certains cas des pays donateurs à titre individuel : 
le Superamine ou des produits analogues en Algérie et en Egypte, le Sekmama en 
Turquie, le Faffa en Ethiopie, le Saridel en Indonésie, l'Incaparina au Guatemala 
et en Colombie, le Balahar en Inde, ainsi que les préparations alimentaires de mais, 
de soja et de lait en poudre, de type CSM. L'approvisionnement en produits 
appropriés d'origine locale pour la préparation d'aliments riches en protéines 
s'est généralement révélé n'être qu'un problème à court terme. Une fois l'opération 
lancée en recourant, le cas échéant, à l'importation de l'un des ingrédients, la 
production locale peut être réalisée dans un délai raisonnable. Les principales 
difficultés dans la production de ces mélanges relèvent maintenant davantage de 
l'économie et de l'organisation que de la technique. Elles naissent de problèmes 
comme la détermination des groupes visés et des méthodes propres à les atteindre, 
les coûts de production, les prix et le jeu des subventions, ainsi que les arran­
gements en matière de commercialisation et de distribution. Combinées avec la 
pauvreté et une situation économique difficile, ces difficultés ont eu pour effet 
de limiter sérieusement la consommation des préparations alimentaires riches en 
protéines 10/. 

Aliments de sevrage préparés au foyer 

18. L'aide aux familles pour la préparation d'aliments de sevrage nutritifs 
utilisant les ressources disponibles doit être considérée comme une priorité 
urgente. 

Enrichissement des aliments 

19. L'enrichissement, à l'aide de vitamines et de substances minérales, des alimento 
de base donnés habituellement aux jeunes enfants est une réalisation importante. 
De grands efforts sont également consacrés à l'addition de protéines et d'acides 
aminés à ces aliments. Dans de nombreux pays, on a démontré l'efficacité de 
l'iodation du sel pour la prévention du goitre, et cette méthode mérite de recevoir 
une application plus étendue. On a, avec succès, enrichi les graisses et le pain 
à l'aide de la vitamine A. Il faut envisager la possibilité de développer 

10/ Groupe consultatif sur les protéines FAO/OMS/FISE, Report of the Ad Hoc 
Working Group on Feeding the Pre-School Child, décembre 1969 ; Commentary on the 
Horld Protein Situation (P.A.G., document 1.2.3/5, 1970) ; Guideline on Protein-rich 
Hixtures for Use as Vleaning Foods (P.A.G., 1971); Bo Hickstrom, Marketing of 
Protein-rich F~od~ to Combat Malnutrition (P.A.G., document 2.22/21, 1971). 
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l'enrichissement de ces aliments et même d'autres, dans les pays où la carence en 
vitamine A constitue un problème de santé publique 11/. 

Programmes de nutrition appliquée 

20. Dans les prosrammes de nutrition appliquée entrepris dans les pays insuffi­
samment développés et à 1 1 exécution desquels la FAO, l'OMS et le FISE collaborent 
depuis la fin des années 50, l'accent a été mis sur les activit és susceptibles 
d'être entreprises le plus efficacement avec l'appui et la partir.ipation des 
collectivites rurales. Lorsque ces programmes ont été introduits, les notions de 
politique nationale en matière d'alimentation et de nutrition n' avaient pas pris 
forme comme elles l'ont fait au cours des dernières années 12/. Il ressort 
clairement des évaluations et des rapports disponibles d'experts consultants que , 
bien qu'on les designe de la même manière, les progr ammes des divers pays s ont très 
differents quant à leur contenu, leur approche et leurs méthode s d'organisation. 
De plus, dans bien des cas, des changements ont été ap~ortés d'année en année au 
plan de travail initial. En vue de l'action future dans le domaine de l a nutrition, 
il est nécessaire de résumer les données d'expérience acquises dans l e monde et 
d'en tirer des leçons pour deux aspects principaux, à savoir l' alimentation 
complementaire des jeunes enfants (que nous examinerons dans l e présent chapitre ) 
et les prograrr~es de nutrition appliquée entrepris dans l es zones rural es en 
coopéra-tion avec les collectivités locales. En ce qui concerne les activités 
rurales dans le domaine de la nutrition, un aperçu généra l des avantages et de s 
faiblesses sur le plan international pourrait aider considérablement les pays à 
réorganiser leurs activités existantes en matière de nutrition appliquée et à 

11/ OMS, Comité mixte 0~18/FAO d'experts de la nutrition. Huitième ranport. 
Enrichissement des produits alimentaires. Malnutrition protéine-calorique. 
(Série des rapports techniques No 477, 1971) ; Elizabeth Orr, The use of protein-rich 
foods for the relief of malnutrition in developing countries : an analysis of 
experience (Tropical Products Institute, London, 1972). 

12/ FISE, Evaluation des programmes de nutrition appljquée (1966 ) , rapport 
établi par James M. Hundley (E/ICEF/L.l266, 19 decembre 1966) et rapports distincts 
sur des projets de nutrition appliquée aux Philippines, en Inde 1 en Côt e d'Ivoire, 
en Colombie et à la Trinité-et-Tobago (E/ICEF/L.l266/Add.l, 20 décembre 1966). 
Egalement : FAO, Rapport de la réunion technique con.iointe FAO/ Ot1S sur l e s met hode s 
de planification et d'{valuation des programmes de nutrition apPliquée (1965) 
et Planification et évaluation des programmes de nutrition anpliquêe (Etudes de 
nutrition de la FAO, No 26, 1972). 
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les intégrer plus complètement dans le cadre général de la politique nationale 
en matière de nutrition et des activités de développement connexes 13/. 

21. On reconnaît généralement que, quelles que soient leurs limitations dans la 
pratique, les proc;rammes de nutrition appliquée ont réussi à rendre les populatio::s 
rurales plus conscientes de l'importance de la nutrition et, en particulier, de 
l'amélioration du niveau nutritionnel des enfants et des mères. En conséquence, 
lés gouvernements de leur côté sont maintenant mieux au fait de ces problèmes et 
ont commencé à formuler en connaissance de cause leurs politiques nationales. 
Etant donné leur nature, les programmes de nutrition ap~liquée appellent une 
coopération et une coordination étroites de la part des services gouvernementaux 
s'occupant de l 1 alimentation et de l'agriculture, de la santé, de l'enseignement, 
de la vulgarisation rurale, de l'approvisionnement en eau des zones rurales, des 
coopératives et du développement ccn:nmnautaire et de la protecticn sociale. Il est 
vrai que les tâches à entreprendre ~ chaque niveau n'ont pas toujours été 
nettement définies et que les critères d'évaluation des résultats n'ont pas toujours 
été établis ù l'avance par les services intéressés. Il faut également reconnaître 
que, au lieu de la flexibilité de l'adaptabilité que rendent nécessaires des 
conditions économiques et sociales aussi différentes, comme ces programmes ont été 
lancés par des instances supérieures (souvent sur la recommandation d'organismes 

13/ Parmi les nombreux documents traitant de la question des programmes de 
nutrition appliquée, l'attention peut être appelée en l'occurrence- sur les 
discussions relatives à la nutrition appliquée qui ont eu lieu au Sénégal, au Brésil 
au Pérou et en Inde, et dont il est rendu compte dans Nutrition Nevsletter . vol. 7, 
Ho 4 d'octobre-décembre de la FAO et dans les documents suivants : rapports sur 
l ' assistance technique soumis par des experts de la FAO, en particulier : 
Republi~_ S?_f_~_O]."e?:_, _ _..~jüied !~:utrition Project (No. TA 2841., 1970); India, Aspects of 
the_l\._r:plied_ Nutri~~on Pror;r_amme_;l-964-~969 (CEP Report No. 57 , 1969) et Nutrition 
Education and Training in the Annlied Nutrition Program with Special Reference to 
South India (CEP Report No. 42); Swaziland, Apnlied Nutrition Programme (No. TA 2508, 
1968); Indonesia , Food and Nutrition Policy in Relation to the Food Needs 
(NutritTo-;-ë;~sultant~-I"'Heports Series Ho. 14, 1970); Philippines, A National Foo:l. 
and nutrition Plan (National Consultants Reports Series No. 23, 1971); An Evaluation 
of t,~e Nu~ri tio; _Ç_ompo_nen_j; __ of the Applied Nutrition Pror;ramme in Lesotho ( 1969). 
En inde, où de s prograrnr~es de nutrition appliquée ont été mis en oeuvre à 1 'éc~1ell2 
nationale et où le besoin d'une politique nationale de l' a limentation et de la 
nutrition a commencé à se faire sentir à la fin des années 50, plusieurs évaluations 
ont été effectuées à des stades différents. Hous citerons, entre autres, le 
Report of Current Evaluation of the Apnlied nutrition Program_me, 1964-65, May 1965, 
de :L•organi~me-al'~valuation des programmes de la Co~mission de planification; 
An-p)-j_~s!_l!_utri"ti_Ç>B_l:_rogramme, Ap. Evaluation Study, 1971, de l'Indian Institute of 
Manae;ement, Ahmedabad; Report of ~he Evaluat:i,_on Commi t_t~oQ_ Applied Nutrition 
Programme, 1971, du Gouvernement de Maharashtra; et Nutrition in Tamil Hadu, 1972, 
pa~ REtja;mal P: Devdas (Madras Institute of Development Studies). Il existe 
é~alement d'autres études sur les programmes de nutrition appliquée, notamment 
celles effectuées dans .les Etats d 1Uttar P:cadesh et d'Orissa. 
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internationaux), on a eu tendance à les exécuter en se conformant strictement à des 
règles établies. De plus, on a eu tendance, dans certains pays, à aller trop vite 
et à étendre les programmes de nutrition appliquée à un secteur trop vaste de la 
population, et ce aux dépens d'une méthode plus rationnelle dans leur élaboration 
et dans leur exécution, selon laquelle on commencerait d'abord à les mettre en 
oeuvre sur une petite échelle, en déterminant les difficultés et possibilités qui 
se présentent, pour en élargir ensuite la portée. Rien de surprenant dans ces 
conclusions. On a abouti à des constatations analogues dans maints autres domaines 
du developpement rural comme par exemple la vulgarisation agricole et l'adoption 
de nouvelles techniques, le crédit rural et les coopératives rurales, les programmes 
de travaux dans les zones rurales, la création d'organisations au niveau du 
villace, etc. 

22. Les différences entre les programmes de nutrition appliquée dans nombre de 
pays s 1 expliquent par la diversité de leurs structures administratives et de leurs 
politiques de développement mais, cormne nous l'avons déjà fait observer, ces 
programmes comportent aussi des éléments communs. L'importance accordee à ces 
éléments a varié non seulewent d'un pays à un autre mais aussi d'une région à 
l'autre dans un même pays et parfois dans le courant de l'évolution de la situation 
dans une ffiêrre région. Différenc~s et similitudes devraient être examinées avec 
soin, même lorsqu'il s 7 agit de déterminer la situation dans un seul pays ou dans 
une seule région. Dans les deux cas, il serait nécessaire d'examiner co~~ent et 
~ourquoi les différences se sont produites, comment elles ont influencé le 
fonctionnement et l'incidence des programmes, ainsi que les conclusions qui pourraient 
être tirées pour l'avenir, afin de pouvoir, le cas échéant, soulever des questions 
qui méritent être étudiées plus à. fond. Nous nous proposons, dans le present 
chapitre, de présenter quelques observations générales fondees en partie sur la 
documentation disponible et en partie sur des observations sur le terrain. 

Formation nutritionnelle 

23. Dès le debut, en tant qu'élément des programmes de nutrition appliquée, la 
formation et l'éducation nutritionnelles ont été considérées comme essentielles à 
l'amélioration de la n~trition parmi tous les secteurs de la population. Peu à peu, 
on s'est rendu nettement compte qu'il fallait adopter une conception d'ensemble 
de la formation nutritionnelle en vue d'y inclure diverses catégories de nersonnes. 
A l'échelon local, il s'agit des groupes suivants : a) animateurs de collectivités 
et travailleurs bénévoles, b) enseignants, c) travailleurs semi-spêcialisés et 
agents de vulgarisation sur le terrain dans divers domaines du développement. 
Lorsqu'on a commencé de mettre en oeuvre des programmes de nutrition appliquée, 
il s'est avéré nécessaire d'orienter de manière appropriée vers les problèmes de 
nutrition spéciaux des cadres professionnels et des administrateurs de divers 
secteurs de développement. Cette orientation a également été considérée comme une 
méthode permettant de promouvoir une ~lus grande compréhension entre les departements 
s'occupant de l'agriculture, de la santé, de l'enseignement, de la protection 
sociale, de coopération et du developpement communautaire, de la vulgarisation 
r~ale, de la planification et de l'aménagement urbains. Enfin, en vue de faciliter 
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l'examen d'importantes questions de politique nationale intéressant la nutritjon, 
on a estimé qu'il était nécessaire d'organiser l'orientation des responsables de 
1' élaboration des poli tiques dans les di vers domaines, y compris la planification. 

24. Certaines des leçons pratiques qui ont été apprises pendant la dernière 
décennie peuvent être brièvement exposées. Le programme de formation doit être 
soigneusement conçu pour chaque groupe de travailleurs séparément. Pour les cadre~ 
et, en vérité, pour d'autres catégories de personnel également, la méthode de 
discussion et l'echange de données d'expérience ont été la meilleure préparation 
à l'action. Bien qu'elle comporte des éléments spécialisés, l'éducation nutri­
tionnelle devrait être incorporée, autant que possible, aux :_)rogrammes de formatio: 
ordinaire adoptés dans les divers secteurs. Les écoles jouent un rôle vital dans 
l'éducation nutritionnelle. Les plans d'études appropriés devraient être élaborés 
pour les écoles primaires et secondaires, pour les filles, ainsi que pour les 
écoles normales et autres établissements de formation. 

25. Etant donné les ressources substantielles que les gouvernements consacrent 
maintenant à la formation des cadres dans le domaine de la nutrition, il importe 
que cette formation soit élaborée en tant que partie intégrante d'un programme 
d'action soigneusement planifié. Vu les exieences multidisciplinaires des 
programmes de nutrition, la sélection de participants par groupes ou équipes est 
souvent de nature à produire les meilleurs résult~ts. Les instituts de formation 
nutritionnelle et les départements de nutrition des universités, qui ont été créés 
au cours des dernières années dans plusieurs pays, constituent une très importante 
ressource. Leur contribution aux futures activités pourrait être considérablement 
accrue si des zones d'exécution de projets leur étaient assignées. Leurs 
stagiaires pourraient entreprendre la mise au point d'activités pratiques en matièr: 
de nutrition en coopération avec les organes de développement et les fonctionnaires 
travaillant dans ces zones, ce qui permettrait d'élaborer de meilleures pratiques 
de vulgarisation et de meilleures méthodes de prestation de services. 

26. Il existe un lien étroit ent~e les activités auxquelles on donne le titre 
général d'enseignement ménager et les mesures destinées à relever les n~veaux 
nutritionnels des collectivités rurales et urbaines. Il ressort de di verses études 
ainsi que d'observations sur le terrain que, comme elles visent à améliorer la 
vie familiale, les activités d'enseignement ménager devraient être renforcées et 
mieux intégrées aux programmes de nutrition appliquée. Ces derniers g~gneraient 
à être plus étroitement associés aux activités telles que les soins aux nourrissons 
et aux enfants, l'education de la famille, l'économie domestique, l'assainissement 
et l'amélioration des conditions de vie. L'enseignement ménager et la nutrition 
appli~uée.sont tous deux des domaines où les femmes peuvent apporter la plus large 
contr~bubon et dont les enfants sont les principaux bénéficiaires. On a également 
estimé que des efforts devraient être déployés par l'intermédiaire d'associations 
sociales existantes en vue de donner à la population en général et aux femmes 

1 ... 



E/ICEF/627 
Français 
Page Ül 

en particulier les renseignements d'ordre pratique qui les aideraient à déceler 
des signes de malnutrition et à améliorer les niveaux nutritionnels au moyen des 
ressources auxquelles elles pourraient aisément faire appel 14/. 

Education nutritionnelle du public 

27. L'éducation nutritionnelle par l'entremise des cadres professionnels et 
paraprofessionnels dans divers domaines (agriculture, santé, enseignement, etc.) 
et par d'autres moyens peut être considérablement renforcée grâce à des services 
d'appui bien conçus et bien coordonnés en matière de communications. Une étroite 
coopération entre les spécialistés des communications et les nutritionnistes serait 
nécessaire à cette fin. Des efforts de ce genre ont été déployés dans quelques 
pays et de nouvelles possibilités sont à l'étude 15/. 

Production locale 

28. Un aspect des programmes de nutrition appliquée qui a donné lieu à des commen­
taires divers concerne les propositions tendant à accroître la production locale 
d'aliments de protection tels que les léeumes, les fruits, les oeufs, la volaille, 
le poisson, etc. Les unités de production à l'echelon local, par exemple les 
jardins individuels, les jardins communautaires, les jardins scolaires, les fermes 
d'élevage de la volaille et les vi vi ers de village sont loin d'avoir obtenu des 
résultats uniformes et certaines formes de production ont réussi mieux que d'autres. 
Des exemples de succès et d'echecs relatifs mériteraient d'être étudiés avec soin. 
L'on doit reconnaître que, même lorsque leur succès n'a pas été total, ces unités 
de production ont été utiles, aux fins de démonstration et d'éducation nutri­
tionnelle. D'une manière générale, les fonctionnaires et les agents de dévelop­
pement communautaire locaux apprennent beaucoup grâce à leur participation à des 
projets de production dans le cadre de programmes de nutrition appliquée. Il est 
vrai qu'à l'échelon local, la production est de plus en plus tributaire des possi­
bilités de commercialisation, de facteurs qui influent sur les prix, de la 
fourniture des éléments essentiels à la production et des possibilités de crédit, 
d'emmagasinage et de transport. Les stimulants économiques jouent un rôle 
important dans les activités de production autres que les jardins individuels et 
les jardins scolaires. Considérée dans une large perspective, la politique de la 
nutrition est censée tenir dûment compte des conditions favorables à la production 
commerciale. En même temps, bien que les quantitP.s en cause soient marginales, 
partout où une forte proportion de la population produit ses propres denrées 
alimentaires, en particulier ses aliments de protection, les formes de production 
non commerciale méritent d'être encouragées. Le petit fermier marginal et le 
travailleur agricole peuvent réellement bénéficier d'une assistance appréciable 
orientée vers la production d'aliments de protection destinés à la consommation 
domestique. Certaines plantes comestibles, par exemple les légumineuses riches en 
protéines et les légumes verts à feuille recommandés pour certaines vitamines et 
matières minérales essentielles, peuvent renédier a de sérieuses car~nc~s 

14/ Derrick B. Jelliffe, Child Nutrition in Developing Countries (Département 
de la-;anté, de l'education et de la protection sociale des Etats-Unis, 1968), 
p. 95-114. 

15/ En septembre 1972, le Comité de 1' éducation nutritionnelle du 
l'Union internationale des sciences de la nutrition a tenu une réunion 
disciplinaire au Mexique, en vue d'étudier les données d'expérience et 
bilités dans ce domaine. 

public de 
inter-
les possi-
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diététiques. Pour ces légumes, de manière générale, la pression qui s'exerce sur 
le cultivateur pour qu'il vende la totalité de sa production est moindre pour les 
produits d'origine animale. En outre, un approvisionnement regulier en semences et 
en jeunes plants peut être un important facteur de la promotion de la production et 
de la consommation de ces aliments. 

Restructuration des programmes de nutrition appliquée 

29. Il est clair que, en partie à cause de leur propre expérience et en partie à 
cause des concepts qui ont cours depuis un certain temps à l'echelle internationale, 
les programmes de nutrition appliquée dans maints pays traversent actuellement une 
période d'examen et de réévaluation. Un certain nombre de nouvelles initiatives, 
même lorsqu'elles sont décrites comme relevant de la nutrition appliquée, ont 
principalement porté sur tel ou tel élément d'éducation et de formation nutri­
tionnelles. Si l'on garde présents à l'esprit leur objectif essentiel et leur 
valeur pour ce qui est de 1' action et de l'education à 1 'échelon des collectivités, 
une évaluation systématique des données d'expérience acquises pendent le process~ 
d'élaboration et d'exécution de programmes de nutri tian appliquée pourrait stir.mler 
d'importantes activités nutritionnelles pendant les années restantes de la deuxiè:'!e 
Décennie pour le développement. Dans un domaine où toutes autres mesures en 
mati ère de nutrition ne peuvent toucher qu'un petit nombre d'enfants , des éléments 
éprouvés de programmes de nutrition appliquée méritent d'être renforcés et incor­
porés à la stratégie de développement économique et social applicable à des 
conditions rurales et urbaines très diverses. Dans certains pays, une certaine 
restructuration dans le temps de programmes en cours sera nécessaire en vue de 
mettre au point des moyens plus efficaces de toucher les enfants et les mères, 
d'accroître le nombre de bénéficiaires des programmes dans les régions où ils sont 
mis en oeuvre et de réduire les frais généraux: De plus, étant donné la nécessité 
d'une base locale solide, on s'est attaché à améliorer la nutrition au niveau de 
la famille. Une importante considération est que dans les régions où les programrr:es 
de nutrition appliquée sont introduits, ils devraient atteindre autant de familles 
que possible et les formes d'action dispersée et non rentable devraient être 
réduites au minimum. Considérés dans leur ensemble et étroitement liés à l'effort 
global de développement national, les programmes de nutrition appliquée peuvent 
fournir des possibilités de travail constructif à grande échelle au niveau de la 
collectivité. D'autres mesures, telles que la fourniture de suppléments diététiques 
riches en protéines et les projets d'alimentation complémentaire, peuvent s'inscrire 
dans le cadre de l'effort continu tendant à améliorer la nutrition des enfants et 
des mères. L'élément nutrition de l'enfant a généralement occupé une faible place 
dans tous les pro2;rammes de nutrition appliquée, à la fois parce que les ressources 
locales étaient limitées et que la fourniture additionnelle d'aliments complé­
mentaires en faveur des enfants a figuré de façon assez irrégulière dans l~s 
programmes d.' amélioration de la nutrition de la plupart des pays insuffisamment 
développés. 

Planification et exécution à l'echelon régional 

30. La situation dans le domaine de la nutrition présente de grandes disparités 
d'une région à l'autre d'un même pays. Pour l'action nutritionnelle tant sur le 
plan national qu'à l'échelon local, il importe donc que l'on étudie soigneusement 
aux niveaux intermédiaire ou régional l'ensemble du programme d'amélioration de la 
nutrition, et surtout les questions de production et de consommation. On pourrait 
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commencer par certaines régions dont on connaît les carences nutritionnelles. C1 est 
1~ que les organisations ayant des responsabilités ad~inistratives dans les divers 
domaines du développement et les institutions qui se consacrent à la formation et à 
l a recherche peuvent pleinement coopérer pour definir les problèmes clefs de la 
région et, eu égard à ces derniers, mettre au point des programmes d'action 
pratique à long terme et à court terme, y compris la formation des divers groupes de 
travailleurs ainsi que du public en général. Une approche régionale de ce genre 
pourrait rendre plus e fficace la politique nationale de la nutrition et stimuler 
les efforts dans le domaine de la nutrition par l'intermédiaire des collectivités 
locales. 

Programmes d 1 alimentation cam'Jlémentaire et moyens d'atteindre le .ieune enfant 

31. Au cours des dernières années, les programmes d'alimentation complémentaire qui 
or.t été entrepris sur une petite échelle dans des pays très divers ont été examinés, 
en particulier au niveau international 16/. Dans son rapport sur l'état des 
trava ux pour 1972, le Directeur général du FISE a rendu ~~rr;otc: des activités 
entreprises par le Fonds, depuis sa création, en ce qui con~erne les programmes 
d'alimentation 2omplémentaire des enfants et a conclu qu'il était nécessaire, dans 
les pays insuffisamment développés, d'organiser des programmes permanents de ce 
genre, ainsi que certains autres services de nutrition. Insistant sur la nécessité 
d'accorder une attention spéciale aux enfants des groupes socio-économiques les 
?l~s ~aibles, il a dit, en particulier, que les besoins des nourrissons, Œes enfants 
~u1 v1ennent d'être sevrés et des enfants d'âge préscolaire doivent avoir le 

16/ Un colloque international sur les programmes de nutrition du jeune enfant 
s 'est~enu à Zagreb (Yougoslavie) en août 1971. L'Union internationale des sciences 
de la nutrition a choisi l'organisation communautaire des nrogrammes de nutrition 
comme principal thème de la réLmion de son comité de l'éducation nutritionnelle du 
pub lic organisée au l'·1exique en août-septembre 1972. Les données d'expérience 
acquises à 1 'occasion des prograr11mes d 1 alimentation complémentaire des jeunes 
enfants dans les pays africains et le rôle de ces programmes dans la politique 
nationale de nutrition ont été examinés lors d'un séminaire qui a eu lieu à Uppsala 
en 1972, sous les auspices de la fondation Dag Harr~arskjold. Les travaux entrepris 
en Ouganda ont récemment été examinés dans une étude détaillée : voir Bo Vahlquist 
ed . , Hutri ti on, A Priori ty in African Development; V. F. Amman ,_D. G. R. Belshaw et 
J. P. Sta!lfield ed., Nutrition and Food in an African Economy LUniversité Makerere, 
à Kampala ( O'Jganda), 197~/. L 1 attention devrait également être appelée sur les 
documents suivants du Groupe consultatif sur les protéines : Feeding the Pre-School 
Chi ld, Report of a PAG Ad Hoc l·lorking Group ( docu.'!lent 1.14/5, octobre 1971); 
:largaret Cameron ed .• Hanual on Feeding Infants and Young Children (document 
1.14/26, décembre 1971) ; un document établi en commun par le Programme alimenteire 
mondial et la Di vision de la nutri tian de la FAO, intitulé Strategies for 
2stablishing National Supplementary Feedinr: Programmes (document 1.17/6, 
~ovembre 1971), et Service de la nutrition de 1 'OMS , Pro grammes d'alimentation 
complémentaire en faveur des mères et des jeunes enfants, op. cit. 
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premier rang de priorité 17/. Comme nous l'avons dit plus haut, la tendance à 
sevrer les enfants trop tôt est un sujet de sérieuse préoccupation, étant donné q_~: 
les dommages causés par des carences nutritionnelles au cours des premiers mois de 
l'existence sont plus difficiles à réparer. Il est également nécessaire de 
réadapter et de traiter les jeunes enfants souffrant d'une malnutrition grave. 
Parmi les obstacles à 1 'expansion des programmes permanents d'alimentation complé­
mentaire des enfants, on a signalé l'absence de réseaux de distribution satis­
faisants pouvant atteindre l'enfant d'âge préscolaire, l'irrégularité de l'appro­
visionnement en denrées alimentaires et les depenses élevées à engager. Coffiffie 
on se propose d'effectuer bientôt des enquêtes pour évaluer de manière complète et 
détaillée les problèmes de la nutrition de l'enfant, nous nous contenterons, dans 
le présent chapitre, de présenter quelques observations générales. 

32. Les programmes d'alimentation complementaire ont été entrepris pendant la 
dernière décennie dans des conditions très diverses, en particulier a) dans des 
situations résultant de catastrophes naturelles ou autres, b) dans le cadre de la 
readaptation nutritionnelle et du traitement de jeunes enfants souffrant de 
malnutrition à des degrés divers et c) en vue d'ameliorer les niveaux nutritionnels 
des enfants. On possède encore peu de données d'expérience relatives à des 
programmes d'alimentation complementaire entrepris dans le cadre de programmes à 
long terme en faveur des groupes vulnerables. Un récent exemple est le programme 
spécial de nutrition qui a été organisé en Inde en 1970 et qui a été étendu 1 

rapidement à 2 millions d'enfants et à environ 15 000 centres d'alimentation. Apr è: i 
un certain temps, on a reconnu qu'il était nécessaire de poursuivre les programmes 
d'alimentation complementaire de manière continue et de les associer à l'amélio­
ration des soins médico-sanitaires et de l'éducation nutritionnelle, et des 
propositions tendant à organiser un programme de services intégrés de soins aux 
enfants sont en cours d'elaboration. On admet généralement que les programmes 
d'alimentation complementaire devraient être entrepris autant que possible en 
tant qu'élément clef d'un ensemble homogène d'activités de développement connexes. 
Ils devraient avoir essentiellement pour objet d'aider à améliorer les niveaux 
nutritionnels et à contribuer au développement de cet élément des ressources 
humaines d'un pays que sont les jeunes. Les programmes d'alimentation complé­
mentaire fournissent des occasions exceptionnelles d'éduquer les collectivités, 
de les stimuler et d'encourager leur participation, et aussi d'améliorer direc­
tement la nutrition des familles. Ils offrent aussi l'occasion d'essayer divers 
moyens d'atteindre le jeune enfant et la mère, par exemple par l'intermédiaire 
d'organisations officieuses, de rencontres sociales très courues et d'agents de 
vulgarisation au niveau local. Des progrès permanents dans le domaine de la 
nutrition auront plus de chances d'être réalisés lorsque, sous l'impulsion des 
programmes d'alimentation complémentaire et d' activités connexes, 1 'amélioration 
des habitudes alimentaires deviendra pratique courante dans les familles et lorsque 
l'obligation d'appuyer de manière suivie les activités d'alimentation complé­
mentaire fera partie intégrante de la culture de la collectivité. Les programmes 
d'alimentation complémentaire se heurtent à des problèmes pratiques tels que la 
pénurie de travailleurs qualifiés, l'absence de volontaires, de mauvaises méthodes 

17/ Su lementary Feeding Programmes for Mothers and Young Children, op. cit. ; 
FISE, Rapport du Directeur general sur l'état des travaux documentE ICEF~~ 
(Deuxième partie), p. 12-18 et Rapport du Conseil d'administration, 24 avril-
5 mai 1972 (E/5128- E/ICEF/624), p. 10-14. 
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de préparation des aliments, l'insuffisance des denrées alimentaires par rapport au 
nombre d'enfants, les difficultés de transport et un financement irrégulier. On 
pourrait obtenir un appui accru des organismes nationaux de planification ainsi que 
des collectivités locales en ameliorant l'organisation des activités d'alimentation 
complémentaire, en réservant une plus large place à l'éducation nutritionnelle et en 
particulier à l'éducation des parents et en planifiant les programmes de manière 
plus systématique aux échelons supérieurs de l'administration, eu égard aux 
problèmes d'exécution 18/. 

AperGu des possibilités des années 70 

33. L'aide aux programmes d'action nutritionnelle en faveur de groupes vulnérables 
peut contribuer sensiblement à accélérer l'élaboration d'une politique alimentaire 
et nutri ti annelle facilement applicable et reposant sur une base large. En vue 
d'assurer les conditions de succès nécessaires, l'effort tendant à relever les 
niveaux nutritionnels de l'ensemble de la population et plus spécialement des 
enfants et des mères doit être considéré comme une entreprise nationale. Au niveau 
de l'élaboration de la poli tique, il faudrait étudier avec le plus grand soin 
l'interdépendance de 1' amélioration de la nutri tian des enfants et des mères et des 
questions sociales et économiques cruciales sur lesquelles s'articule la poli tique 
du développement de chaque pays. Une politique nationale de la nutrition nécessite 
des engagements à long terme en matière de personnel, d'organisation et de 
ressources. Comme nous l'avons déjà souligné, l'action doit se concentrer sur les 
communautés locales et la cellule familiale. Lors de la mise au point des 
programmes et des projets, la question des coûts revêt évidemment la plus grande 
importance. Il s'agit ici, non seulement des dépenses des services publics, que 
ce soient des investissements ou des dépenses renouvelables, mais aussi de dépenses 
que les familles et les particuliers doivent engager eux-mêmes. Pour que les 
niveaux nutritionnels s'améliorent, il importe de mettre l'accent à tous les niveaux 
sur les rapports clefs, par exemple entre la nutrition et les approvisionnements en 
eau, l'éducation sanitaire et la prestation efficace de services de santé, 
1 'education des adultes et 1 'alphabétisation, notamment pour les femmes, et la 
participation d'écoles et d'autres établissements d'enseignement ou la formation 
d'animateurs de collectivités et l'éducation des parents. 

34. Les tâches à accomplir pendant la deuxième Décennie pour le développement en 
exécution des politiques de nutrition nationales et des programmes visant à 
améliorer la nutrition des enfants et des mères sont très difficiles en soi et peu 
de pays y sont suffisamment préparés à l'heure actuelle. Toutefois, au stade actuel 
de développement, certains facteurs positifs peuvent être mentionnés, entre autres 
la présence d'un personnel qualifié et d'un réseau d'organisations régionales et 
nationales pour la formation et la recherche en matière de nutrition qui pourraient 
participer directement à des activités novatrices. Il y a également le fait que 
les pays sont davantage conscients de l'interdépendance qui existe entre l'amélio­
ration des niveaux nutritionnels et d'autres aspects du développement. Les progrès 
dans d'autres secteurs, tels que l'agriculture, l'enseignement et l'expansion de 

18/ Rajamal P. Devades ed., op. cit., Nutrition ia Tamil Nadu, p. 31, 32 et 
39 q 48. 
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l'emploi, pt:-uvent contribuer dans une lar,::;e mesure à améliore r 1-·s ni veaux 
nutri tionnE:-ls des croul_)es vulnérablE·s . Enfin, il se :!_)•.;: ut que lorsqu'on prend des 
mesures en f e.veur de l' <-nsemblP. de l a collectivité, on né 13li ~·~e un t;rnnd nombre ds 
famillés défavorisées. En conséquence , comme dans d' autres domaines de dévelop­
pelr.ent, il i mporte écalemc-nt que les pro ~·;rammes de nutrition en faveur des enfants 
et des mères prévoient les dosarses voulus de m~sures ~énérales et spécifiqu~s 
adaptables aux conditions propres aux diverses récions et de m~ttre constamment 
l' acce nt sur l~s besoins d~s Groupes socio-économiqu~s les plus défavorisés. 
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POSSIBILITES D'AC CES DES ENFANTS ET DES ADOLESCENTS A L 'ENSEIGNEt-JENT 

Préoccupations actuelles et principales tâches 

l. On a récemment corcmencé à revoir de près~ au ni veo.u international, le contenu, 
l'orientation et la qualité des politiques suivies en natière d'enseir,nement. 
Partant de la théorie que l'éducation est un processus permanent et de la nécessité 
d'évoluer progressivement vers une société orientée vers l'acquisition de 
connaissances, la Commission internationale sur le développement de l'éducation a 
insisté pour que l'on adopte des mesures simultanément dans deux directions : celle 
d'une réforme interne et de l'a~élioration continue de l'enseignement existant et 
celle d'une recherche de formes originales, de solutions de rechange et de ressources 
nouvelles. Les systèmes d'enseignement représentant l'expérience la plus haute 
de la conscience, de la culture et des traditions nationales, la Commission a 
souligné que si chaque pays a beaucoup à apprendre de l'expérience des autres, 
ooe action décisive en matière d'enseignement ne peut se situer qu'au niveau des 
stratégies nationales Y. 

2. Nombre de pays insuffisamment développés sont actuellement placés devant un 
certain nonfure de problèmes difficiles qui concernent l'accroisse~ent des possi­
bilités d'accès des enfants et des adolescents à l'enseignement. A certains égards, 
le plus important de ces problèmes est que beaucoup d'enfants ne sont toujours pas 
~teints par les réseaux scolaires limités existant actuellement. Un nombre 
considérable d'enfants quittent 1' école prématurément et sont abandonnés 2. leur 
sort. Il est vrai qu'on a consacré des ressources importantes à la création de 
réseaux scolaires et que les pays insuffisamment développés trouvent de plus en 
plus difficile d'affecter davantage de crédits à l'enseignement. Toutefois~ les 
réseaux scolaires ne peuvent encore desservir qu'une partie des enfants en âge 
de fréquenter l'école élémentaire et ils ne sont ~as même en mesure d'offrir aux 
autres la moindre possibilité d'étude. Le nombre des enfants qui fr équentent 
l'école est encore limité; toutefois, on note déjà une disproportion- qui va 
croissant - entre le nombre d'enfants qui terminent chaque niveau de l'enseignement 
scolaire et les possibilités d'emploi existantes. Ceci devient une question 
politique qui so~lève, à son tour, toute une série de problèmes relatifs à l'ensei­
gnement, notamment le contenu de 1 'enseignement, son utilité pratique et sa valeur 
humaine et sociale et les attitudes et les aptitudes manuelles et autres que les 
élèves reportent dans la vie quotidienne. Enfin, en rèr;le générale, il n'y a pas, 
dans un pays, d'organisme chargé d'aider les adolescents et les jeunes pendant les 
années critiques de transition, de telle sorte que pour un nombre important d'entre 
e~ , les possibilités qu'ils ont de développer leurs aptitudes et leur productivité 
et de jouir de possibilités économiques équitables restent incertaines. 

1/ UNESCO, Apprendre à être. Le monde sans frontières (Rapport de la Commission 
internationale (Commission Faure) sur le développement de 1 'éducation, 1971), 
p. 200 et 201. 
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3. Un trait encourageant des révisions en cours dans le domaine de 1 'enseigne::er.:. 
c'est que les personnes qui sont directement chargées des politiques de l'ensei- · 
gnement et de son administration sont plus disposées à explorer les possibilités 
de changement, tant à 1' intérieur qu'à 1 'extérieur des structures établies. V oye.::: 
plus loin que le problème de la scolarisation, elles commencent à rechercher de 
nouvelles manières de s'acquitter de la responsabilité plus vaste qui incombe 
à toute société, à l'égard de tous ses enfants et adolescents, les plus favorisés 
comme les moins privilégiés et les désavantagés. Un système d'enseignement 
peut être considéré comme adéquat lorsqu'il développe efficacement le potentiel 
de ressources humaines de chaque génération montante tout entière, tout en utilisa~.: 
au mieux les ressources financières et autres dont disposent les établissements 
d'enseignement. La manière la plus vaste d'envisager l'éducation exige non 
seulement que l'on réforme les institutions et les modes d'enseignement mais aussi 
que l'on intervienne et que l'on innove parallèlement dans le domaine social. 
En conséquence, une nouvelle formulation des tâches et des objectifs en matière 
d'enseignement implique et même exige que l'on formule:: à nouveau les objectifs 
sociaux et économiques et que l'on élabore des stratégies pratiques en vue de 
les réaliser. Ces deux groupes d'objectifs doivent être consciemment intégrés à 
tous les stades, car ils ne peuvent être réalisés indépendamment les uns des 
autres. 

4. Les rapports entre l'éducation et l'emploi sont apparus comme un problème 
fondamental dans la plupart des pays insuffisamment développés. Ils ont été mis 
en relief dans plusieurs documents nationaux et, tout récemment, dans des études 
effectuées par des missions en Colombie, à Sri Lanka, au Kenya et en Iran, qui 
avaient été entreprises sous l'égide du Bureau international du Travail, dans le 
cadre du Programme mondial de l'emploi~/. Fondamentalement, l'éducation a pour 
objectif de préparer les jeunes de di verses manières à participer de façon créatric: 
et productive aux activités que la société entreprend et à celles qu'elle projette 
d'entreprendre à l'avenir. A son tour, par l'éventail et la nature des possibi­
lités qu'elle offre, chaque société est obligée de faire en sorte que tous les jeur.:: 
des deux sexes puissent employer leurs talents et leurs aptitudes de façon 
productive et constructive. C'est toujours au moyen d'arrangements institutionnels 
et d'autres arrangements officiels dans le domaine de 1 'éducation et de la formati c: 
de main-d'oeuvre spécialisée de différents niveaux qu'elle arrivera, dans une large 
mesure, à atteindre ce résultat. Toutefois, dans de nombreux pays, la proportion 
de l'activité économique pour laquelle il faut préparer des catégories supérieures 
de main-d'oeuvre spécialisée est encore faible. Dans la plus grande partie de 
l'economie, c'est-à-dire dans l'agriculture et les activités connexes, la petite 
industrie et le commerce, la formation doit souvent revêtir un caractère non 

~/International Labour Office, Towards Full Employment, op. cit., chap. 1 
et 15; ~1atching Employment Opportunities and Expectations, .2P..! ci t., chap. 2 et 9; 
Employment, Incarnes and Eguality, op. cit., partie I, chap. 14 et partie II, 
chap. 23 à 25; Emulovment and Income Policies for Iran, chap. 6. 
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theorique, de préférence, et s'inscrire dans le cadre du travail lui-même 3/. Il 
faut donc envisager l'enseignement et la formation et, plus généralement, l'acqui­
sition de connaissances, de manière beaucoup plus vaste que dans la planification 
traditionnelle de la main-d'oeuvre. Les principes sur lesquels on doit s'appuyer 
ici sont la nécessité de mettre en valeur les ressources humaines et de 
concevoir l'éducation en tant que ccmposante essentielle du développement 
humain et social, et la nécessité d'offrir à chaque enfant un minimum de chances 
de grandir dans un milieu sain et dans une société qui comprenne ses besoins~/. 

5. Le sujet de la transformation et du développement de l'enseignement a une très 
vaste portée. Certains aspects, tels que les modifications des programmes et des 
méthodes d'enseignement, l'emploi de nouvelles techniques d'enseignement et la 
réévaluation de l'objectif et des orientations de l'aide internationale en matière 
d'enseignement ont reçu récemment une certaine attention 21. En 1972, à la suite 
d'une étude spéciale entreprise pour le compte du FISE et en coopération avec 
l'UNESCO, on a formulé des directives révisées en vue d'assurer l'emploi optimal 
des ressources que le FISE peut consacrer à l'assistance à l'enseignement§/. 
Compte tenu de ces directives ainsi que des consultations et des études qui les 
ont précédées, la discussion dans les paragraphes suivants est consacrée à l'étude 
de quatre ob.iectifs clefs d'une importance primordiale pour les enfants et les 
adolescents : 

i) Offrir à chaque enfant la possibilité d'accéder à un minimum 
d'enseignement; 

ii) Comme cas particulier dei), prendre les mesures voulues pour assurer 
aux filles la possibilité de bénéficier d'un minimum d'enseignement; 

iii) Permettre aux adolescents (qu'ils aient ou non une expérience scolaire 
préalable), de passer à leur rôle suivant, celui de citoyens adultes, 
avec le niveau de compréhension et les qualifications nécessaires et 
l'aptitude à gagner convenablement leur vie; et 

iv) Comme cas particulier de iii) mais il s'agit là d'un élément qui est aussi 
d'une importance critique en soi, offrir des possibilités d'éducation 
adéquates aux adolescentes et aux .ieunes femmes. 

3/ Conseil international pour le développement de l'éducation. L'éducation 
:péris-;olaire au service du développement rural. Renforcement des possibilités de 
formation offertes aux enfants et aux jeunes. Rapport intérimaire (établi pour le 
FISE, janvier 1973), surtout le chapitre IV. 

4; Frederick H. Harbison, Human Resources as the Wealth of Nations (Oxford 
University Press, 1973), p. 3 et 4, 80 à 82; 157 et 158. 

5/ Horld Bank. Education, Sector Horking Paper (septembre 1971); Britain and 
the D;veloping Countries. Education (Central Office of Information, London, 
November 1970); OECD, 1971 Review. Development Assistance, p. 16 à 18; UNESCO 
Apprendre à être, op. cit. ~ chap. 9. 

6! FISE, H. M. Phillips, Evaluation de la politique de l'aide du FISE à l'ensei­
gnement (Document E/ICEF/L.l279/Add.l, 16 mars 1972); Aide du FISE à l'enseignement 
(Document E/ICEF/L.l279, 16 mars 1972). 
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6. Ces quatre thèmes reposent sur le principe fondamental qu'au bout d'une 
certaine période, chaque société devrait s'efforcer de fournir à tous ses enfants 
et adolescents, aux filles aussi bien qu'aux garçons, certains services ~inim~ 
d' enseisnement et de préparation au rôle de citoyen. Dans la grande majorité 
des pays insuffisamment développés, les m1n1ma requis ne seront atteints aue bien 
après la fin de la deuxième Décennie du développement. Ce que l'on demande donc, 
c'est que dans le cadre de la Strategie de développement pour les années 70, les 
pays, prenant le bien-être des enfants et des adolescents cowme objectif central, 
s 1 orientent sans ambiRuité vers les quat~e objectifs énoncés ci-dessus et 
s'efforcent de réaliser autant de progrès qu'il leur est possible, com~te tenu 
de leurs moyens. Deuxièmement, dans la mesure où une aide internationale en 
matière d'enseignement peut être mise à la disposition des pays insuffisamment 
développes, les quatre objectifs considérés ici doivent être classés parmi les 
priorités principales. 

7. En bornant la présente étude aux mesures qui visent à assurer le même minirr.u= 
à tous les enfants, il convient d'ajouter un mot d'explication. Dans ~es pays 
développés, on reconnaît actuellement qu'il est indispensable d'assurer aux enfants 
d'â~e préscolaire des possibilités de s'instruire si l'on veut qu'ils bénéficient 
plus tard de possibilités égales en matière d'éducation et de développement 
personnel. Dans les pays insuffisamment développés, comme il est expliqué dans 
un chapitre ultérieur, bien qu'il y ait des besoins de plus en plus grands en 
~atière de garderies et que les garderies soient aussi le moyen le plus fréquent 
d'assurer l'éducation préscolaire, il est encore trop tôt pour proposer un ensei­
gnement préscolaire, pour tous les enfants, dans le cadre d'un progra~~e d'ensei­
gnement général. Cette question mise à part, l'éducation doit être envisagée cooce 
un processus continu. Ceci est vrai à la fois des éléments scolaires et des 
éléments ext~a-scolaires de l'éducation. Dans les pays les moins développés, on 
ne peut envisager le système d'enseignement primaire ou élémentaire en lè séparant 
du niveau supérieur, qui est celui de l'enseignement secondaire. Les questions 
se ra~portant à l'enseignement secondaire sont liées en partie aux besoins futurs 
de main-d'oeuvre qualifiee et en partie aux progrès réalisés dans l'introduction 
de meilleures techniques dans l'agriculture et la petite industrie et à d'autres 
éléments de chanc;ement économique et social. A l'heure actuelle, on étudie de plus 
en :,Jlus dans les pays insuffisamment développés la réforme des prograi!l.mes et des 
méthodes d'enseignement des sciences, la possibilité d'introduire des éléments 
d'enseiŒnement professionnel et technique dans les cours secondaires et d'établir 
des liens avec les niveaux supérieurs d'enseignement, la recherche des talents 
et d'autres aspects du développement de 1 'enseignement. Pour des raisons évidentes 
ces questions n'entrent pas dans le cadre du présent chapitre. 

Comment assurer un minimum d'éducation 

8. La Commission internationale sur le dévelo]pement de l'éducation a posé corr~e 
problème fondamental de la Stratégie de l'enseignement le principe qu'il faut 
i•garantir à tous les enfants la possibilité pratique de recevoir une éducation 
de base, à plein temps si possible, sinon sous d'autres formes". La Commission 
a poursuivi en recommandant que l'enseignement universel de base soit, sous diverse: 
fo"Tmes qui dépendront des possibilités et des besoins, la première ~riori té des 
politiques d'enseignement dans les années 70 Il· Dans les propositions visant à 

Il UNESCO, ~endre à être, op. cit. p. 218 et 219. 
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anéliorer et à développer les systèmes actuels d'enseignement, on parle de 
1 • • ,.. , _, 

1 Cplnlon de plus en :f.llus generalement acceptee qu'il faut autant que possible 
définir le minimum d'éducation en fonction des connaissances que 1 'on cherche 
à impartir, comme .la lecture, l'écriture, le calcul (jusqu'à un niveau donné) 
et, de manière plus générale, la compréhension et les antitudes nécessaires pour 
que 1' individu puisse devenir un citoyen conscient et p~isse poursuivre son 
éducation et son développement personnel et occuper un emploi productif Q/. Ces 
objectifs d' acquisition de connaissances ont besoin d'être définis de façon plus 
précise par rapport aux différentes phases du cycle de la vie, corr~e l'â~e de 
l'école élémentaire, l'adolescence ou la jeunesse, ou par rapport aux conditions 
et aux objectifs donnés du développement. De plus, il arrive fréquemment, 
lorsqu'on identifie les besoins d'un groupe en matière de connaissances à acquérir, 
que la participation des personnes qui constituent le groupe et des communautés 
dont elles font partie ait une importance considérable. Les éléments qui 
cons ti tuent le minimum défini auront besoin d'être éprouvés dans la pratique 
avant de pouvoir être précisés convenablement ou de pouvoir être acceptés. 

9. Pour les enfants en âge de fréquenter l'école élémentaire, 1' enseignement 
primaire est généralement décrit comme équivalant à un certain nombre d'années 
d'école. Si l'on se place du point de vue des connaissances que les enfants 
doivent acquérir, ce critère est critiquable et il faudrait peut-être s'efforcer 
de trouver une voie moyenne et choisir un critère qui puisse s'adapter à un certain 
nombre de circonstances et qui n'ait pas de normes rigides quant au nombre 
d'années d'enseignement requis, mais prévoie, en matière d'acquisition de 
connaissances, des objectifs aussez précis. En ce qui concerne les systèmes 
d'enseignement destinés aux jeunes en particulier, tout en permettant des variations 
pour tenir compte des talents de chaque enfant, il faut, pour des raisons d' admi­
nistration pratique, envisager le processus de 1 'enseignement par de e;rés et même 
par classes. C'est là la raison essentielle de la distinction habituelle 
établie par les pays entre le premier, le deuxième et le troisième degrés 
d'enseignement, sur laquelle reposent à leur tour les statistiques d'enseignement. 
Ce qu'il faut souligner ici c'est que, quel que soit le minimum d'éducation qu'il 
a été convenu d'adopter dans un pays (sous réserve des variations inêvi tables) , 
au cours d'une certaine période, ce minimum devrait pouvoir être atteint dans 
toutes les régions et par toutes les sections de la population. Ce principe 
posé, on pourra, pour le reste, décider souvent en fonction d'expériences 
nouvelles et des résultats obtenus. 

10. On trouvera en résumé, au tableau 1 ci -dessous, le tableau d'ensemble de 
l'enseignement du premier degré en Afrique, en Asie et en Amérique latine. 

~/ Dans son rapport intérimaire mentionné ci-dessus sur L'éducation péri­
scolaire au service du développement rural, le Conseil international pour le dévelop­
pement de 1 'éducation a déterminé six groupes de besoins minimums essentiels en ce 
qui concerne l'acquisition de connaissances dans une région (rurale) donnée. Ce 
sont, en résumé, a) des attitudes positives, b) l'aptitude à lire, écrire et compter, 
c) une vue scientifique et une compréhension élémentaire des processus naturels, 
d) les connaissances théoriques et pratiques permettant d'élever une famille et 
de tenir un foyer, e) les connaissances théoriques et pratiques permettant de 
gagner sa vie, et f) les connaissances théoriques et pratiques permettant de 
participer à la vie ci vi que. 
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Tableau l 

Enseignement du premier degre en 1968 ~/ 

A. Effectifs du premier degre en 1968 

l. Nombre total (000) 

2. Proportion par rapport aux effectifs 
inscrits à tous les degrés (%) 

3. Nombre de filles inscrites (000) 

4. Nombre de filles inscrites en 
proportion du nombre total (%) 

B. Enseignants du premier degré ( 1968) 

l. 

2. 

Nombre (000) 

Proportion par rapport aux 
enseignants de tous les degrés (%) 

C. Taux annuels d'accroissement 

l. 

2. 

3. 

(1960-1968) (%) 

Effectifs totaux du premier degré 

Effectif des filles au premier degré 

Enseignants du premier degré 

Afrique 

34 421 

ll 

85,2 

583 

40,0 

730 

75,0 

5,6 

6,6 

5,4 

D. Déperdition d'effectifs au premier degré~/ 

l. Valeurs minimale et maximale des 
rapports input-output 1,24-3,55 

2. Valeur médiane des rapports 
input-output 2,00 

Amérique 
latine 

50 851 

80,1 

19 879 

49,0 

l 257 

61,7 

5,3 

5,3 

6,1 

1,53-2,42 

1,90 

Asie 

171 437 

77,3 

51 415 

39,0 

3 708 

64,9 

5,4 

5,7 

3,3 

1,00-2,43 

1,31 

~/Source : UNESCO, Etude statistique sommaire sur l'éducation dans le monde, 
(ED/BIE, CONTINUED, 33/REF, 15 juin 1971). (Dans ce tableau, les statistiques pour 
l'Asie ne comprennent ni la République populaire de Chine, ni la République populai:-: 
démocratique de Corée, ni la République democratique du Viet-Nam.) 

~/ Le "rapport input-output" est l'un des indicateurs frequemment utilisés 
pour estimer la deperdition d'effectifs. Il exprime la relation existant entre 
"la durée normale des études" et "le nombre d'années-élève investies" qui, pour un 
système fonctionnant dans des conditions optimales, devrait être égal à un. Etant 
donné qu'il y a de grandes différences entre les systèmes d'enseignements, les 
statistiques comparées de la déperdition d'effectifs doivent être interprétées 
avec une extrême prudence. 
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11. Dans l'application des poli tiques visant à assurer un minimum d'education, 
les questions auxquelles nombre de pays devront prêter une attention toute parti­
culière au cours de la deuxième Décennie du développement, comprendront notamment 
les sui vantes : 

i) Quel rôle joueront les ecoles en tant qu'institutions pour aue tous 
les enfants puissent beneficier du niveau minimum d'éd~cati;n convenu; 

ii) Quelles sont les mesures qui pourraient être prises pour assurer au 
moins quelques éléments de connaissances aux enfants en âge de fréquenter 
l'école primaire oui ne vont pas à l'école ou qui ont quitté l'école 
au cours des deux ou trois premières années d'enseignement; 

iii) Quelles sont les mesures qui permettraient de réduire la deperdition 
dans l'enseignement actuel et d'augmenter l'efficacité des dépenses 
affectees actuellement à l'enseignement; 

iv) Comment apporter des améliorations et des innovations dans les matières 
enseignees et les méthodes d'enseignement, tant au sein du réseau 
scolaire qu' à l'extérieur de celui-ci; 

v) Quelles sont les ressources suscentibles d'assurer aux enfants un m1n1mum 
de possibilités d'accès à. l'enseignement. 

Dans chacune des catégories décrites ci-dessus, il faut s'attaquer également 
au problème de l'inégalité des possibilites d'accès à l'enseignement entre les 
differentes zones d'un pays, particulièrement entre les zones rurales et urbaines 
et de même, entre les catégories les plus pauvres et les catégories plus riches et 
plus avancées de la population. Pour autant que ces mesures seront efficaces 5 

les différences de niveau d'éducation devraient diminuer. La lenteur des progrès 
accomplis dans la scolarisation des filles et la fréquence des abandons scolaires 
en ce qui les concerne rendent nécessaire l'adoption de toutes les mesures 
envisagées plus haut ainsi que d'autres mesures complémentaires liées aux facteurs 
sociaux et culturels précis qui influent directement sur 1' éducation des filles. 

Rôle des écoles 

12. On reconnaît désormais que l'école primaire ne constitue pas un moyen suffisant 
de fournir aux enfants des possibilités d'accès à l'éducation. Il faut compléter 
les activités scolaires de nombreuses façons, à l'aide d'activités exercées hors 
de l'école, au sein de la famille et de la communauté . Il est nécessaire d'amé­
liorer et de reformer considérablement le contenu de l'enseignement dispensé 
ainsi que ses méthodes. Une fois admis le principe selon lequel l'education 
signifie "s 'instruire, où gue ce soit et de quelque manière que ce soit", il faut 
également tenir compte des besoins qui, à 1 'heure actuelle, n'entrent pas dans le 
cadre institutionnel de l'école 21· Comme on l'a fait observer, on assimile trop 

9/ UNESCO, Consultation sur l'UNESCO et la deuxième Décennie du développement 
(Pari~, 22-25 avril 1970, document SHC/MD19, 6 juillet 1970). 
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souvent l'éducation au fait de dispenser un enseignement et ce facteur a en lui-cê=: 
été un facteur important de 1' échec de l'école 10/. Parmi les autres cri tiques 
généralement considérées comme valables qui ont été adressées à l'école en tant 
qu'institution, il faut citer le manque d'intégration entre l'enseignement scolaire 
et l'emploi, l'incapacité de l'école à donner à ses élèves la préparation voulue 
pour qu'ils deviennent de meilleurs ouvriers ou de meilleurs agriculteurs et le 
parti --pris de sélection qui résulte de 1 'importance traditionnellement accordée 
aux examens , certificats et autres instruments de sélection sociale 11/. 

13. En raison des insuffisances mentionnées plus haut, on a été amené à rechercher 
des moyens de réorienter l'enseignement dispensé dans les écoles ainsi que des 
manières non traditionnelles de concevoir l'éducation, pour compléter et renforcer 
l es systèmes scolaires traditionnels. La question des réformes et innovations à 
apporter au sein des systèmes scolaires est abordée plus loin. Il convient de 
préciser ici que, jusqu'à présent, l'expérience pratique des systèmes d'éducation 
non traditionnels intéressant les enfants en âge de fréquenter 1 'école élémentaire 
est trop limitée 12/. Il est peu probable ~ue des progrès notables soient réalisés 
sans un effort délibéré pour élaborer de nouvelles façons de concevoir l'education 
périscolaire non traditionnelle. Cette nouvelle optique est également étroitement 
liée à l'école et à l'enseignant. Il importe que les enseignants aient à coeur 
<le 1)articiper aux innovations. Il est essentiel que les services administratifs de 
l 'ensei gnement, aux niveaux intermédiaire et supérieur, prodiguent leurs encoura­
gements et fournissent des orieDtations aux enseignants pour permettre à ceux-ci de 
contribuer de manière appropriée à la restructuration de l'enseignement. 

14. Comme point de départ d'une étude sérieuse des possibilités en matière 
d'éducation périscolaire pour les enfants en âge de fréquenter l'école élémentaire, 
il est essentiel de concevoir clairement quelle est la place de 1 'école elle-même 
dans le plan de développement de l'enseignement. Il est parfois suggéré d'opérer 
une distinction entre les fonctions qu'a remplies l'école en tant qu'institution 
dans les pays développés tout au long de son évolution depuis le milieu du 
XI Xe siècle, et les besoins des pays insuffisamment développés à leur stade actuel 
de développement 13/. Si cette observation contient une part de vérité, il importe 
également de se souvenir que, sous leurs multiples aspects, l'économie et la 
société de tous les pays insuffisamment développés sont actuellement à un stade 

10/ W. D. Wall et autres, Failure in Shool (Institut d'éducation de l'UNESCO, 
Hambourg , 1962, p. 57) ; Robert Dottrens, Programmes et plans d'études dans l'ensei­
gnement primaire (Monographies de l'UNESCO sur l'éducation, No II, 1962, p. 80). 

11/ Torsten Hus en, "Priori ti es of International Research in Education", dans 
Education and Develonment Reconsidered, vol. 2 (Mémoires établis pour une conférence 
tenue à Bellagio (Italie) QU 3 au 5 mni 1972, sous les auspices de la fondation 
Rockefeller et de la fondation Ford), p. 192 à 199. 

12/ Cons eil international pour le développement de 1 'éducation, L 1 éducation 
nêriscol aire au service du développement rural (Rannort intérimaire), op. cit. 
n. 50 et 51. 

13/ Par exemple dans l'ouvrage cité de Torsten Husen. 
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de transition. En conséquence, toutes les institutions, y compris l'école, sont 
conçues par ces pays dans le contexte de l'avenir plutôt que dans celui du passé. 
Le principal problème pour les pays insuffisamment développés consiste donc à 
transformer l'école et à trouver des moyens de compléter son apport. Dans chaque 
pays, des efforts considérables sont nécessaires pour étendre le système scolaire, 
tout en élargissant le concept de l'éducation et en y introduisant des éléments 
non traditionnels et d'autres éléments nouveaux. Pour les pays insuffisamment 
développés, d'une manière générale, la révision profonde et le renforcement du 
système scolaire continueront à être le principal moyen - mais non le seul -
d'assurer de manière permanente ce que l'on aura jugé être le niveau minimum 
d'éducation dont doivent bénéficier tous les enfants. Les façons traditionnelles 
et non tradi ti annelles d'aborder le problème de l'éducation doivent être consi­
dérées comme des lignes de dévelop:oement complémentaires et convergentes dont 
l'objectif consiste, en fin de compte, à élaborer un système complexe d'éducation 
axé sur la communauté, dont tous les enfants bénéficieront. 

Autres uossibilités de s'instruire nour les enfants en âge de frequenter l'école 
élémentaire 

15. Les organismes administratifs responsables de l'enseignement se préoccupent 
principalement des enfants qui fréquentent les établissements s eclaires. Ni la 
portée des renseignements qu'ils recueillent ni les responsabilités q_u' ils exercent 
ne s'étendent à présent à tous les enfants d'un groupe d'âge donné. Toute propo­
sition visant à. donner aux enfants en âge de fréquenter l'école élémentaire plus 
de possibilités d'acquérir des connaissances générales doit partir du principe 
que le groupe d'enfants d'âge scolaire dans une communauté doit être considéré comme 
un tout, même si certains des enfants ne vont jamais à l'école ou si d'autres 
n'y restent pas longtemps. Les enfants qui ne vont pas régulièrement à l'école 
ou abandonnent leurs études le font souvent sous la pression des circonstances, 
telles que la situation économique ou sociale défavorable dans laquelle ils se 
trouvent ainsi que leur f amille, ou un manque d'intérêt de la part des parents. 
Les facteurs en jeu tendent à êt~e complexes et variés. Néanmoins, avant même 
que les enfants n'atteignent le stade de l'adolescence et n'éprouvent un besoin 
~lus vif ae se voir accorder une deuxième chance, il devrait être possible pour 
de nombreux enfants défavorisés sur le plan éducatif pendant les premières années 
scolaires de rattraper les autres enfants. Il existe donc un besoin urgent de 
susciter de nouveaux intérêts et d'entreprendre systématiquement une série 
d'activités auxquelles garçons et filles en âge de fréquenter l'école élémentaire 
puissent participer, dans le cadre d'une conception d'inspiration sociale de 
l'enseignement, de l'expérience du travail, de la vie sociale et de la partici­
pation à la vie plus large de la communauté, de la région et de la nation. 

16. Pour mettre au point de telles occupations, activités et méthodes d'ensei­
gnement convenant spécialement à la jeunesse, on pourrait dégager des éléments 
significatifs en étudiant de plus près les méthodes et systèmes traditionnels. 
Hême s'il n'y avait pas d'écoles ou si tous les enfants sans exception allaient 
à l'école, on aurait encore besoin d'activités auxquelles des groupes differents 
pourraient participer dans leur propre communauté et avec des groupes similaires 
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provenant d'autres cormnunautês. Des expen.ences de caract~re innovateur et 
préparées avec soin selon les circonstances propres à chaque p ays pemettraient 
de dêterr:iner rapidement les types d' activité les plus propres à intéresser les 
enfants ne fréq_uentant pas l'école et à stimuler leurs instincts créateurs. Les 
jeux traèitionnels et raodernes, le chant, le théâtre, le dessin et la peinture, 
les travaux manuels de toutes sortes, les excursions, le j ardin ne;e, la culture 
des arbres, des lêgcnnes et des fleurs, l'élevage de volailles et d'animaux 
et la gestion de coopératives figurent parmi les activités éventuelles q_ui seoblent 
intéressantes. Pour les enfants q_ui ne vont pas à l'école, il est égalerrent 
possible d'inclure une proportion importante d 1enseigner::ent de type classiq_ue 
dans ces activités. A cet effet, il serait essentiel d'assigner aux établissements 
scolaires locaux et à leurs enseignants un rôle compléLlentaire actif. Eux aussi 
auront beaucoup à gagner d'une telle participation à des activités éducatives 
à temps partiel. Progressi ven:ent, un certain nombre des activités entreprises 
à l'ori gine au ni veau de la communauté pourraient devenir partie intégrante 
de l' enseigne rrent scolaire et l'école, en tant q_u'institution, pourrait égalerrent 
accorder un rôle plus important aux méthodes d'enseignement non traditionnelles. 

17. Il existe déjà des exemples de pays où l'école remplit é galement les fonctions 
de centre de développement culturel du village cu du voisinage, de lieu ouvert 
non seulement aux élèves mais aussi, en dehors des heures de classe, aux adultes 
et aux parents et à la co:r.:rnunauté locale tout entière. Cette façon de concevoir 
l'école procède du point de vue selon lequel, compte tenu des changements sociaux 
qui se produisent actuellen:ent partout et du développement rapide des noyens de 
corrilllunication de masse, l'école doit elle-mêrr:e s'ouvrir à l'information extra­
scolaire et trouver le moyen d'assimiler et d'interpréter ces données d'infor­
mation dans le cadre normal de ses propres activités éducatives 14/. En résucé, 
si l'on veut élarc;ir les concepts de l'éducation et de la politique d'éducation 
et préparer les planificateurs, les administrateurs et les spécialistes de 
l'éducation à traduire ces concepts dans la vie q_uotidienne, il i mporte q_ue 
chaque pays se prepare à entreprendre des rr:esures expérimentales et innovatrices 
de grande portée pendant la deuxièn:e Decennie du dêvelopperrent. Par ailleurs, 
l'appui aux mesures ainsi entreprises devrait désormais se voir accorder un rang 
de priorité élevé par les organismes internationaux tels que 1' UNESCO, le PNUD 
et le FISE, ainsi q_ue par les organisations non gouvernementales actives au niveau 
international. 

Réduction de la deperdition scolaire 

18. L'expression 11 déperdi ti on scolaire" peut être interprétée dans un sens large 
ou dans un sens plus étroit. Elle peut se rapporter à certains aspects 
inappropriés ou inefficaces du système scolaire. En ce cas, elle corr:portera des 
éléments tels que l'impossibilité d'assurer jusq_u'ici l'enseiGnement universel, 
l'incapacité de faire entrer les enfants dans le système dans toute la mesure 
de ses possibilités, 1 'incapacité de maintenir les enfants dans le systèn:e et 

14/ Marcel Hi ct er, N ecess ary S chool Reforms , as se en by an out-of-s chool 
educat;r (UNESCO, Cornnüssion internationale sur le développement de l'éducation. 
Série B : opinions No 45, 1971). 
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l'inca:paci té de la part du systèrre de fixer des objectifs ap:propnes et de les 
réaliser avec efficacité 15/. Par ailleurs, sur un plan plus quantitatif, le 
ccncept de "déperdition" peut s 1 appliquer plus précisén:ent aux abandons d'études 
prénaturés, 21. l' abanô.on complet des études ainsi qu'au redoublement de classes 
et au retard dans les études 16/. Quoi qu'à des degrés différents, certains 
aspects du problèrre de la déperdition scolaire peuvent être constatés dans la 
plupart des pays insuffisamn:ent développés. Ainsi, la déperditior. est beaucoup 
plus marquée dans les zones rural-=s que dans les zones urbaines; elle est plus 
n:arquée pour les filles que j_)Our les garçons. Elle est particulièrement élevée 
parrri les sections relativement pauvres ou désavantagées de la population. 
Elle est élevée dans les régions où les candi tians géographiques et économiques 
sont relati ven:ent pénibles. La déperdition est également plus accentuée dans 
le cas des enfants "trop âgés" au moment où ils s'inscrivent à l'école, 
c'est-à-dire les enfants qui sont sensiblen:ent plus âgés que les autres. La 
déperdi tien maximwn semble se produire pendant les deux premières années d'école. 
l'ne présence irrégulière aux cours laisse souvent présager l'abandon complet des 
études à un stade ultérieur. 

19. Les principaux facteurs de la déperdition scolaire sont bien connus. Dans 
certains pays, ces facteurs ont été identifiés grâce à des études spéciales. 
On peut les classer en deux grandes catégories. La preil1ière comprend des facteurs 
propres au systèn:e éducatif lui-mêr.:e, tels que les classes uniques à plusieurs 
ài visions , l'absence de classes au-delà des deux ou trois premières classes 
élémentaires, l'absence d'adaptation aux besoins locaux, ceux de l'agriculture 
par exemple, la rigidité et le manque de portée des programmes d'enseignement, 
la préf>aration insuffisante des enseignants, l'adaptation insuffisante de 
l'enseignement aux besoins de la communauté et l'insistance excessive sur les 
tests et examens officiels, responsables à leur tour d'échecs répétés et de 
stagnation. L'autre catégorie est constituée par les facteurs extérieurs au 
système éducatif. Farci ces facteurs figurent les exigences familiales, le 
travail saisonnier et les autres travaux que requiert l'agriculture, la pauvreté, 
l'éducation insuffisante des parents ou leur manque d'intérêt, l'incapacité de 
faire participer les parents au pro cess us éducatif, les attitudes traditionnelles 
à l'égard de l'éducation des filles et les handicaps sociaux et économiques que 
connaissent généralement, dans leur vie et dans leur travail, les groupes 
désavantagés 17/. 

15/ M. A. Brirr:er et L. Pauli, La déperdition scolaire : un nroblème mondial 
(ù1~ESCO, Bureau international d'éducation, 1971; La_ réduction de la déperdi tian des_ 
effectifs dans l' enseirmement (UNESCO, Conférence internationale de l'éducation, 
trente-deuxième session, juillet 1970, docwnent ED/BIE/CONFINED 32/4, 31 mars 1970}. 

16/ Mesure statistique de la déperdition scolaire (UNESCO, Conférence inter­
nationale de l'éducation, trente-deuxième session, juillet 1970, document 
ED/BIE/CONFINED 32/Ref.l, 24 juin 1970}. 

17/ Le milieu social des élèves et leurs chances de succès à l'école (UNESCO, 
Conférence internationale de l'éducation, trente-troisiè:u:e session, septembre 1971}; 
Gouvernement indien, Report of the Education Commission 1964-1966 (1966), p. 154 
à 161; Université de Delhi, Primary Education in Rural India : Participation and 
i{astage ( 1970); National Council of Education al Research and Training, New Delhi 
(Inde), Educational Wast age at the Primary Level. A Handbook for Teachers 
(décenbre l970}, et A Han<lbook for Supervisors (avril l97l}. 
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20. En raison de l'er.:pleur même des problèoes que pose la déperdition scolaire, 
il est nécessaire de prendre des rœsures 21 deux niveauz, à savoir a) des politiqt:~~ 
g;;inérales en matière d'éducation, des ressources étant en r,,êce tenps al.louées aux 
procrar.u:ces pour les appuyer dans le sens voulu, et b) des cesures précises 
correspondant à la situation donnée d'une région rurale ou d'un centre urbain, 
sous ses as1lects à la fois éducatifs et s ocio-économiques. Les deux caté~ories 
de r:esures - les rr:esures gfnérales et les Eesures spécifiques -présentent un 
caractère coopléoentaire. La déperdition scolaire est un problème si répandu 
dans le monde peu développé qu'une action concertée est nécessaire drns chaque 
pays pour ~1ener une réduction sensible de son ampleur. Cette action pourrait 
être entreprise, pour corrn;encer, dans un petit no:r;bre de zones, de manière à ce 
que l'on puisse ultérieurerrent appliquer de manière plus extensive les leçons 
de 1' expérience. Etant donné que la situation diffère considérableraent d'une zone 
à une autre, les œesures nécessaires dans toute zone qui aura été choisie à cet 
effet devront porter sur les éléments qui présentent une ir::port&îce particulière 
pour cette zone. Etant donné qu'un grand nombre des éléments dont il devra être 
tenu compte dans chaque prograrrme d'action sont profondé:rr.ent tributaires de la 
structure sociale, économique et éducative, les rresures prorJosées devront être 
appliquées suffisarrment longtemps pour que leur effet se fasse véri tablerrent 
sentir. Pour nombre de problè:r;:es, la solution ne peut être trouvée que pe.r une 
coopération des plus étroites entre les responsables de 1' adi:iinistraticn, les 
dirigeants et les parents des communautés locales, les ensei~Snants et les élèves. 
Tout prograr:rrr,e d'action devra tenir compte des aptitudes, des capacités et des 
limites de chacun des enfants ainsi que des problèmes du milieu farnilial et 
communautaire. Si l'école et la communauté s'associent pour rer.:tédier aux élé:r.:ents 
de déperdition scolaire qui les préoccupent directement, ils seront mieux à rLêœ 
de préparer l'opinion publique et les parents à des mesures qui ne pourraient 
peut-être pas être prises autrement. Il sera également né cess aire d'accorder aux 
adwinistrateurs et aux enseit:Snants locaux suffis ar.1ment de latitude pour ajuster 
les prograrrmes et méthodes d'enseignerr:ent et les horaires existants, en fonction 
des besoins de 1' agriculture et des autres besoins existant dans cette zone; 
de cette manière, l'école pourra s'insérer efficacerr_ent dans la vie de la 
communauté et la comnu.."lauté pourra constituer avec 1' école une association étroite, 
chacun étant conscient de ses res pons abili tés. 

21. Un certain norrb re de propositions const r-:1cti ves ont été formulées ces dernières 
années pour éliminer ou réduire la deperdition scolaire. Elles doivent maintenant 
faire l'objet d'essais et être développées jusqu'à ce qu'elles deviennent d'une 
manière générale plus opérationnelles, compte tenu de la situation particulière 
à chaque pays ou région. Pan11i les propositions dont l'application a été recorrr.canë~:~ 
fiGurent notamrrent la constitution de classes non numérotées, 1' arr.élioration des 
techniques d'enseignement dans les classes uniques, l 1 application de roulements 
dans les horaires scolaires, la fourni ture de repas de midi, 1 'introduction d'une 
supervision éclairée dans la structure éducative, l'instauration d'une association 
plus étroite entrE: les étudiants, les enseignants et les parents et la nécessité 
de porter une plus grande attention à chaque élève individuellerr:ent et à sa 
situation familiale. Il ne fait aucun doute que les deux conditions les plus 
importmtes de succès sont 1' existence de relations personnelles entre 1 'enseigne..r1t 
et 1 1 élève et une compréhension entre 1 1 enseignant et les parents. Les di ffi cul tés 
précises qui se posent à une famille lorsqu'elle envoie ses fils et, plus encore, 
ses filles à 1' école requièrent une approche individuelle de la part de 1 'enseif-Da'lt 
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et doivent. retenir l' attention de l'administration de l'ensei gnement ainsi que 
des diric:eants locaux des comnun autés. En bref, la solution des problèr::es de la 
dépe r dition scolaire dans une zone donnée doit résider ëi.ans des combinaisons de 
réformes de l' ensei vnerœnt et d'innovations sociales adantées aux situations 
données. En conséquencë-, l'élément essentiel de la rédu~tion de la deperdition 
scolaire au cours des années à venir devra être 1 'élaboration et l'exé cuti on 
de proc;ramrr:es soigneuse l!:ent conçus, fondés sur l'étude et l'analyse ainsi que 
sur la participation des communautt;s locales, et entrepris sur une échelle 
suffisamrr.ent importante pour influer sur les politiques c;énérales d'éducation et 
l' acl'llini st.ration de l'ensei Gnement. En proposant ces pro ;~ramrr.es, il serait 
ext rêmement avantageux d'en confier la conception, la direction technique et 
l' évaluation ulté rieure à des instituts spécialisés tels qu'il s'en crée .1: 
l'heure actuelle dans de nombreux pLys. Leur participation pourrait aider 
natériellement les services adrrùnistratifs de l'enseignement, tant au stade initial 
qu'en ce qui concerne l es activités consécutives à l'évaluation des résultats. 

Ar:é liorations et innovations 

22. La question des améliorations et des innovations dans l'ensei gn12ment doit 
être si tufe, selon la Commission internationale sur le développement de l' édu­
cat i on, d8ns le contexte total du rôle de l' éducation dans la société, des 
obstac les économiques et sociaux :1 surmonter et des possibilités actuelles de 
la technique. Sous 1 1 aw~le des problèmes examinés au présent ch apitre, il suffira 
de formuler quelques brèves observations. En premier lieu, des efforts not ables 
cnt ét é entrepris sur le plan des réforrœs et des innovations dans les pays 
dé veloppés comme dans les pays insuffisamment développés et il faudrait qu'ils 
soient mieux connus. Il faudrait à cet effet recueillir des r ensei gnerr:.ents, 
évaluer l'expéri ence acquise et assurer la diffusion des résultats. Il est 
préférable qu'un tel service soit or ganisé a la fois au ni veau r éc;ional et au 
ni veau international. De tels échan c;es pourraient être utiles èi des croupes de 
pays tans l es efforts qu'ils exercent pour arr.éliorer l' enseiGIJ.ement des sciences, 
ré for mer l es proc;rar~es d'études primaires, utiliser davantaGe les moyens éclucs.tifs 
r::odernes, renforcer la formation péO.agogique et adapter l'ensei gnement plus 
directerr:ent aux concî ti ons arr:biantes. En second lieu, les pror;rar.n::.es d'innovations 
eloi vent s 1 adresser particulièrement aux zones rurales et aux quartiers pauvres des 
grandes et petites villes, où les niveaux d'éducation sont généralement plus bas 
qu 1 ailleurs. Troisi è;rœrrent , étant donn~ qu'une proportion élevée des enfants des 
zones rurales, des taudis et des bidonvilles sont obli gés de travailler dès leur 
adolescence sans avoir la possibilité d'accéder à des niveaux plus élevés, il importe 
que leur éducation reçoive une certaine orientation pratique dès le debut. Ceci 
leur permettrait d'acquérir une attitude positive à l'égard du travail ainsi 
que les compétences dont ils auront le plus besoin dans l'avenir. Faire figurer 
1 'expér:i.ence du travail dans les p.!"ogrammes d'études de toutes les classes 
primaires et élémentaires est l'une des principales réformes auxquelles il 
faudrait maintenant consacrer èes ressources ainsi que l'attention voulue. 
Dans certains pays 0 on commence déjà à avancer dans cette voie 18/. Enfin, pour 

18/ Considé rer 1' expérience du travail comme un élément normal du processus 
éducatif ouvre un large champ d'e xpé rimentation aux pays insuffisar.ur:ent développés. 
A cet égard, deux decurrents établis par le National Council of Education Research 
and Training de New :Celhi, où s ont r és umées des propositions fondées sur des 
discussions et sur l'expérience acquise en Inde ces dernières années, pourront 
présente r un plus t;rand intérêt : The Concept of Hork Experience (j anvier 19 70) et 
Work Exnerience as an Inter-:ral Part of Primary Education (octobre 1970). 1 ... 
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assurer la réussi te de tout plan de réforme de 1 'enseignement, les enseignc.nts 
et les pédagogues doivent recevoir une formation et être mis à r::.êrr.e d'assurer 
leur tâche. En même temps, il convient de faire preuve de confiance 2i leur 
égard et de leur confier des responsabilités dans la préparation des enfants et 
de la communauté en vue de 1 'avenir. 

Ressources nécessaires pour assurer un minimum d'éducation 

23. La perspective de ne pouvoir appliquer les prograrnrr.es d'expansion de l'édu­
cation prévus pour la deuxième Décennie du developpement se présente désormais 
à tous les pays insuffisamment développés, à quelques exceptions près 19/. Il 
est donc nécessaire de se demander comment pourrait être trouvé le moyen d'assurer 
un minimum d'éducation à tous les enfants. Aucune réponse simple ne peut être 
donnée à ce dilemme financier. Il conviendrait de vérifier de plus près les 
données relatives aux depenses budgétaires. Il faudra faire une distinction 
entre les dépenses de développement et les dépenses d'entretien, ainsi qu'entre 
les dépenses engagées aux différents niveaux d'éducation. Etant donné que 
dans les statistiques nationales, les dépenses d'éducation ne sont généralement 
pas ventilées entre les zones rurales et les zones urbaines , il importe d' identifi:: 
les écarts imputables aux zones rurales et d'appliquer des ressources à la 
réduction de ces écarts. Il convient ensuite de se demander si les coûts unitaires 
peuvent être réduits de façon notable. Selon les études dont on dispose, il 
semblerait que la réduction des coûts uni tai res doit certes demeurer l'objectif 
à atteindre, mais que les facteurs responsables de leur hausse sont beaucoup 
plus forts. De nombreux pays ont connu et connaissent encore des augmentations 
de prix inflationnistes et les traitements des enseignants ainsi que le coût du 
matériel de construction et du matériel pédagogique augmentent d'année en année. 
En règle générale, les nouvelles techniques éducatives sont, en fait, plus 
coûteuses que les techniques traditionnelles. En conséquence, quelle que puisse 
être la situation dans un avenir éloigné, 1' augmentation des coûts unitaires 
doit être considérée, au stade actuel du développement, comme étant des plus 
probables g_Q/. 

24. Dans ces conditions, il est possible de s'engager dans trois directions 
principales. En premier lieu, dans le cadre des efforts entrepris pour réaménager 
les priorités en matière d'éducation, compte tenu du grand nombre d'enfants 
actuellement privés de la possibilité de fréquenter l'école, une proportion 
plus élevée des ressources supplémentaires allouées à l'enseignement pourrait 
être affectée à des systèmes périscolaires d'éducation 21/. A ce stade, on 
dispose rarerr.ent de propositions toutes faites pour donner aux enfants des 
possibilités de s'instruire en dehors de l'école, en particulier en ce qui concerr.: 
les enfants en âge de fréquenter l'école élémentaire et les jeunes adolescents. 

19/ UNESCO, Apprendre à être, ..2.E.:... ci t. , p. 46 à 55. 

20/ UNESCO, Commission internationale sur le développement de l'éducation, 
R. Poignant et al, The Financinp; of Educational Expenditure. 1970/80 (Série B : 
opinions No 15 ) . 

21/ UNESCO, Apprendre à être, op. cit. , p. 54 à 56. 
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En conséquence, les ressources affectées ù l'éducation périscolaire pour ce groupe 
d'âge devront, dans l'ensenib1e, être consacrées à l'expérirr:.entation planifiée. 
Une deuxième possibilité consisterait r.i accroître la rentabilité des dénenses 
consacrées à 1 'enseignen:ent, en particulier en réduisant la déperdition- scolaire. 
De cette façon, mêrr.e si le total des dépenses au@llente, le coût par élève pourra 
être réduit. A 1 'heure actuelle, cette orientation constitue peut-être la 
manière la plus importante d'utiliser avec une efficacité accrue les ressources 
disponibles pour 1 'enseignement. La troisièrr.e orientation qui, à long terrr.e, 
pourrait donner des résultats significatifs, consisterait pour chaque pays à mettre 
au point des méthodes permettant de répartir plus largeffient les dépenses d'ensei­
gnerrent entre 1' administration nationale, régionale et locale. En d'autres termes, 
les communautés rurales et urbaines devraient être incitées à assumer des obli­
gations pl us importantes, plus précises et plus sui vies pour 1 'éducation de leurs 
enfants. Ceci pourrait constituer un moyen important d'atteindre l'objectif 
consistant à assurer un minimum d'education ù tous les enfants dans un avenir 
proche. Il convient d'ajouter, toutefois, qu'accroître la charge financi~re 
au niveau local implique égalerr.ent qu'on soit disposé à accepter de décentraliser 
certaines responsabilités touchant à 1' administration et au développement. 

Possibilités d'accès des filles à 1 'éducation 

25. Assurer l'accès universel à l'éducation des filles en âge de fréquenter 
l'école élémentaire est la première condition à remplir pour développer les 
possibilités d'ordre économique et social qui s'offrent aux femmes et leur 
permettre d'apporter leur propre contribution au développement futur. Le maintien 
de la disparité actuelle entre les filles et les garçons pendant leur enfance 
devient ultérieurement un obstacle qu'il est presque impossible de surn:onter. 
Il ne fait aucun doute que la lenteur des progrès accomplis en ce qui concerne 
l'éducation des filles affecte de diverses façons l'avenir de la société. En 
particulier, les taux élevés d'analphabétisme limitent considérablement les 
possibilités qui s'offrent aux femrr.es de compléter les revenus de la famille et, 
par là, de mieux subvenir aux besoins de leurs enfants 22/. 

22/ Dans ce contexte, les observations suivantes d'un groupe d'experts sur 
l'intégration de la femne au développement valent d'être reproduites : "Un des 
principaux facteurs limitant la contribution des femmes au développen:ent économique 
et social était que l'enalpbabétisme était presque toujours plus élevé chez les 
femrr.es que chez les hommes. Le Groupe d'experts s'est déclaré très préoccupé de 
ce qu'une proportion importante des enfants, des filles en particulier, qui 
seraient encore des éléments jeunes et actifs de la population active au XXIe siècle, 
atteindraient 1 'âe;e adulte en demeurant analphabètes ou presque analphabètes." 
(Conseil économique et social. Commission du développerr:.ent social, Intégration des 
femmes au développement. Rapport du Secrétaire a;énéral, E/CIJ.5/481, 14 novembre 1972). 
Voir aussi : UNESCO, Etude sur l'égalité d'accès des femmes à l'alphabétisation 
(Commission de la condition de la femme, document E/CN.6/538, 13 février 1970); 
éga1en:ent : Etude sur l'égalité d'accès des ,jeunes filles et des femmes à l'éducation 
dans le cadre du développement rural (Commission de la condition de la femme, 
document E/CN.6/566, 27 janvier 1972), et: FISE, Evaluation des projets d'education 
et de formation des femmes et des jeunes filles à la vie familiale et communautaire 
(document ED/WS/183, 30 juin 1970). 
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26. Depuis le début des années 50, le norrbre absolu de fille;; inscrites au ure::.1ier 
niveau a sensiblement aupœnté. Cependant, en Afrique et en Asie, un retard­
considérable persiste par rapport à l'ensewble des enfants scolarisés. 

Tableau 2 

Scolarisation des filles 

Nombres de filles inscrites au 
~emier niveau (000) 

Pourcent ar;e des filles d2.1:: 
1 'effectif total 

1950 1960 1960 1950 1960 l96E 

Afrique; 2 570 6 935 11 583 30 37 

Asie 18 883 32 974 51 415 35 38 

Arr:érique latine 7 373 13 157 19 879 48 49 

En ex'3.1!1inant les statistiques des effectifs scolaires concernant les filles, il 
convient de noter qu'il existe des différences considérables d'un pays à l'autre 
et, dans le même pays, d'une région à l'autre ou d'une section de la population 

40 

39 

49 

à une autre. Par ailleurs, une certaine prudence s 'iml)Ose, les statistiques des 
effectifs scole.ires pour les filles étant probablement,.~ certains égards, encore 
moins sûres que celles concernant les garçons. 

27. C'est une erreur de penser que les handicaps dont souffrent les filles de.ns 
le domaine de l' enseigpement diminueront avec le temps et qu'à r!lesure que l' éconof'i :: 
se développera, les attitudes se moderniseront et que l e s filles obtiendront 
l'égalité d'accès à l'enseignement. Etant donné que, dans de nombreuses sociétés, 
les rr:esures éducatives en faveur des filles doivent dans une :r;:esure considérable 
être adaptées aux conditions culturelles, soci ales et économiques de différentes 
régions et de üifférents groupes, le proc;rès général de l'enseignement doit être 
appuyé par des mesures extrêmement précises visar1t à encourager l'enseignement 
pour les filles. Même lorsque les circonstances sont favorables, il faut prévoir 
une longue période de transition. Les projets visant à accélérer les progrÈ:s de 
l' ensei c.nement pour les filles, qui sont actuellement entrepris dans certains pays 
en coopération avec l'UNESCO, peuvent fournir des leçons susceptibles de recevoir 
une application générale. Nous mentionnerons brièvement certaines des mesures 
qui se sont révélées utiles dans divers pays. L'une des mesures les plus importante:: 
est d'augn:enter aussi rapidement que possible la proportion d'institutrices dans 
les écoles primaires. Dans de nombreux pays, le personnel enseignant ne compte 
encore qu'un quart ou un cinquième cle fen,n1es. Celles-ci pourraient pourtant faire 
beaucoup pour rapprocher l'école de la famille et en particulier des mères. Etant 
donné que le problème de l'enseignement pour les filles présente une acuité 
particulière dans les campagnes, offrir aux enseignantes éventuelles venant des 
zones rurales des possibilités de formation et des facilités de loGement à 
proximité de l'école pourrait constituer un avantage considérable. 

28. On a appelé 1' attention sur les poli tiques ad!:Ünistrati ves concernant 1' er:rploi 
des enseignantes, notamment pour ce qui est des règlements sur l'âge, la formation 
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E/ICEF/627 
Français 
Pagt: 103 

et l'existence des fe.cilit Gs requises. Par exenple, il faudrait prendre des 
r._esures pour perrœttre aux fer;;rr.es chargées de responsabilités far:ci.liales de 
rester dans la profession et d'enseicner à temps partiel lorsqu'il ne leur est 
pas possible de travailler à plein temps 23/. Dans la plupart des pays, r;:ême 
lorsqu'il y a un proc;ranrr.e d'études corrnun, il faut qu'il y ait des élérrents bien 
conçus, qui aient un r2pport plus dirtct avec l e s intérêts dt::s filles et leur rôl,: 
futur. Les possibilités de travail à temps partiel et <l'enseignerr.ent et de 
formation extra-scolaires sont encore plus in:oortantes pour les filles que :)our 
les garçons. Dans cert ains pays, dans les établissements où il n'y a pas de 
professeurs femnes, on a r e connandé la noLÙ.nation de "mani tri ces", une telle 
cesure pouvant contribuer 2i l'augmentation du nŒubre des filles scolarisées et 
poursuivant leurs études. Dans les établissements rrci.xtes, 1 1 absence d 'installutions 
simples destinées aux filles s'est révélée être un obstacle à leur scolarisation. 
Au-dessus du niveau prim&ire, l'absence de facilités d'internat pour les filles 
constitue une véritable barrière quci. err,pêche la poursuci.te de l P. scolarisation. 
Cn }leut avancer d'autres succ;estions dans cet ordre d'idées coBpte tenu des 
conditions qui règnent dans chaque poys. Il faut souligner que des procra.rn:rr.es 
nationaux destinés [i accélérer 1' éducation des filles ne sont pas seulement une 
priorité absolue en eux-mê1r:es, mais qu'ils constituent é r; alen:ent un domaine plein 
ùe pror:-1esses pour les innovations en matière d'éducation 24/. Si elles béné ficient 
de 1' appui voulu, les orc; a11is ations non gouverneLlentales peuvent apporter une 
contribution précieuse :1 cette innovation. Enfin, l'assistance internation8le 
au ù.êveloppement devrait jouer un rôle important en encourac;eant les efforts 
déployés au ni veau national pour e.ssurer un minimum d'éducation :1 toutes les filles. 

Préparation des adolescents sur le _plan de 1 'éducation et de la formation 

29. Préparer les adolescents, carçons et filles, au rôle qu'iis auront à jouer 
ultérieuren:ent comme j e unes gens et jew'1es femmes, citoyens et travailleurs, est 
~ Gl 6ment essentiel des plans sociaux, économiques et d'enseicnement d'un pays. 
Les intéress és sont nor.:breux et l'adolescence représente une phase ùe la vie au 
cours de laquelle il est encore possible, dans une larc;e :rr;esure, ùe surmonter les 
effets des lacunes antéri eures et de mieux s'équiper pour les phases plus 
difficiles quci. suivront. Le tableau 3 donne un résumé des estimations établies 
par le Bureau international du Travail quant au nombre des adolescents de diffé rents 
groupes d' âe;e dans les pays en voie de developpement pour 1970 et l9e0 et de ceux 
qui font déjà partie de la population active. 

23/ l.J1JESCO, Confé rence interr;ouvernementale spéciale sur l a condition du 
!:lersonnel ensei r.;nant, Actes de la Conférence, Paris, 1966 . 

24/ Gouverne:rr;ent indien, Ministère de 1 'éducation, Report of the National 
Cor:nrci.ttee on Worr.en 's Educati~n (Rapport du Comité national sur 1' éducation des 
fe mr.:es) (1959), p. 40 à 55 et 93 à 114. 
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Tapleau 3 

Norrbre estimatif des adolescents dans les régions peu développées en 1970 et 1900 

(En milliers) 

1970 1980 

Total Garçons Filles Total Garçons Filles 

Jeunes adolescents 
(13 à 15 ans) 

Asie 133 493 67 821 65 672 163 288 83 563 19 725 
Afrique 22 967 11 489 11 478 30 597 15 321 15 276 
Amérique latine 19 296 9 788 9 508 25 416 12 893 12 523 

Régions peu développées 175 707 89 076 86 631 219 000 111 614 107 366 

Adolescents 
( 16 à 18 ans) 

Asie 122 098 62 001 60 097 146 237 75 057 71 180 
Afrique 20 995 10 502 10 493 27 699 13 854 13 845 
Amérique latine 17 468 8 830 8 638 23 274 11 791 11 483 

Régions peu développées 160 560 81 332 79 228 196 881 100 534 96 347 

Adolescents faisant ~artie 
de la population active 

l. De 10 à 14 ans 

Asie 40 526 23 309 17 217 38 563 21 617 16 945 
Afrique 8 711 5 523 3 18 7 9 600 6 021 3 579 
Amérique latine 2 870 2 175 694 2 626 l 972 654 

Régions peu dévelQ!'P_ées 52 237 31 0133 21 152 50 935 29 689 21 245 
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Tableau 3 (suite) 

1970 1980 

Total Garçons Filles Total Ga::-çons Filles 

c. Adolescents faisant ~artie 
de la_po~ulation active 
(suite) 

2. De 15 à 19 ans 

Asie - Afrique 105 990 65 616 40 375 111 834 70 636 41 198 
Afrique 18 263 12 095 6 168 21 802 14 502 7 300 
Amérique latine 12 053 8 994 3 059 13 944 10 284 3 661 

Régions peu développées 136 552 86 854 49 699 14 7 889 95 605 52 235 

Note : Les données fisurant sous les rubriques A et B proviennent de la Division de la 
population de l'ONU et sont fondées sur les projections établies selon les hypothèses moyennes de 
la croissance démo graphique. Les données figurant sous la rubrique C proviennent de l'OIT, 
Pro,jections de la main-d'oeuvre. 1965-1985 ( 1971). 
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30. Le tableau appelle 1 1 attention sur le problème que présentent plus de 
50 millions d'enfents du croupe cl'âc;e de 10 à 14 ans, qui travaillent. Une forte 
proportion de ces enfants entrent :o)rématur2ment sur le r:Jarch t:) du travail sans avoi~ 
fait <i'é+,udes prir:·.aires et sans avoir reçu de préyaration professionnelle. Dans 
le cadre du Proe:ramr.:e won di al de l' err!ploi, on a déj à demandé qu'un vaste effort 
soit fait pour réduire le problèrœ cles enfants qui travaillent en fournissant 
cles services plus inportants d' enseic;ner,Jent de base et en developpant la formatior. 
et l'orientation professionnelles 25/. Les personnes faisant partie de ce groupe 
sont faciles à i dentifier. Il faut prévoir des procrar:r!les spéci&ux à leur 
intention. Dans les zones urbaines, ceci pourrait se faire en coopération avec 
di vers organismes de développement et avec des organisations industrielles, 
comn:erciales ou de servi ce social et, dans les zones rurales, parallèlement aux 
plans de dêvelopper;;ent ac;ricole et rural. 

31. Depuis plus d'une décennie, les orc;anisrr:es des Nations Unies, en particulier 
l'OIT, ls. FAO, l'UHESCO et le FISE participent à des projets de "formation 
préprofessionnelle". une évaluation entreprise en 1969 sur la base de 1' expérience 
acquise en Tunisie, en Inde; au Costa Rica, au Honduras britannique et en 
République a rabe unie, ont nen:.i s de tirer une série de conclusions importantes 26/ . 
Plus récemn:ent, des TtJonographies sur des projets de préparation et de formaticn­
professionnelles entrepris en République de Corée, en Z arr:bie, en Tunisie et 
au Brésil ont été exé cutées pour l'OIT et le FISE. Avant de rr:entionner les leçons 
que 1' on peut tirer de ces enquêtes, il faut dire quelques mots sur la nature de 
la tâche elle-même. 

32. Il n'est pas facile de fair e une distinction nette a) entre les adolescents 
et les jeunes et b) entre la forr:mtion "préprofessionnellen et la formation 
":professionnelle". Mais quelle que soit la façon dont les organisrr.es nationaux 
et intern ationaux envisac;ent leur domaine d'intérêt particulier, ils doivent, 
pour obtenir des r ésultats r éellernent valables~ considé rer ensemble l'adolescence 
et la jeunesse d'une part, et les di verses phases de formo.tion, de la formation 
11r~llrOfessionnell2 et préparatoire ,3: la formation }::lrofessionnelle et technique, 
de l'autre. En fait> on a intérêt, en planifiant les :proc;ramrr:es d'action, à 
prévoir les élên:ents qui sont de nature préprofessionnelle qui peuvent conduire 

]-5/ OIT, Le Programrr.e r.:ond.iFil de l' elCJloi~ 1969, p. 23 d 24. 

26/ FISE, ~valw.:.tio_Q des :)ro.iets de formation préprofessionnel.le bénéficiant 
d'une assistance du FISE et de l'OIT (documents E/ICEF/L.l272 et E/ICEF/1.1272/Adè.~. 
-Lars 19G9 ). L'expérience acquise en URSS dans ce donaine a constitué le sujet 
d'un s~r:rinG.ire rnixte URSSJ- FISE sur la forn:ation preprofessionnelle, l' ensei~Znement 
et l'orientation professionnelle dans les établisserr.ents scolaires et hors de ces 
-~t~~~t~-T~ctobr~l97~- Voir également OIT, Réunion d'exnerts sur la 
prorrQnmation de plan§_È~ formation préprofessionnelle. Rapport REP.VI/1968/X, 
s e ~) terJJ re l96G et Towards Full Employment. A Progranr.;e for Columbia, op. ci t. , 
p. 2 39 ::1 243, Gouver~err:t:·nt indit:n, Dêparter:ent ù,: la protection social<->, neport cf 
the Study Team on Pre-vocational Traininr;; Progranrrne, 1968, p. 19 .~ 29 et Actes de 
la Confén=nce ~ur l e pr;cra;.me prénrofessionnel (février 1970). 
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1 d'autres, q_ui sont spécifiqueElent professionnels 27/. Au cours du processus 
de planification, il f aut également prévoir des possibilités d'emploi r aisonna­
blement sûres. Toutes les expériences des proc;rar:r::es qui sont êtuC:,iés ont fait 
ressortir qu'il était i mportant de se faire une idée claire des possibilités 
d'emploi et des besoins d'emploi futurs (y compris les ecplois i~dépendants) 
et d'adapter la forme.ti en préparatoire et professionnelle au travail futur. 

33. Dans les pays :peu développés, la préparation professionnelle des adolescents se 
fait selon trois approches séparées et s'adresse à trois groupes d'adolesc ents 28/. 
Il s'agit : a) des adolescents qui n'ont pas fait d'études primaires --
ou les ont interrompues très tôt, b) de ceux qui ont quitté l'école primaire en 
cours de scolarité et c) de ceux qui poursuivent leurs étuües. La différence 
d'instruction au départ a une influence èê cisive sur l es stades de tr2.vail 
ultérieurs ainsi que sur l a for:r.1ation et il faut proposer des disposition3 
différentes pour ~h cccun des trois groupes. Pour assurer la préparation 
professionnelle du troisi èrr;e c;roupe " il faut essentieller::ent introduire de nouveaux 
sujets d'étude et diversifier les cours au niveau secondaire, et il fc~ut aussi 
introduire pro gres si vement di v e rses formes de travaux pratiques dès les premières 
classes. Les deux .:;:roupes dont il faut principalement s'occuper sont donc l es 
adolescents illétrés et ceux q ui ont quitté 1 'école primcire en cours de 
scolarité. Si l'on aide d'abord ceux du premier groupe à acquérir les éléments 
de base pour lire , écrire et compter , on pel.lt réunir ensuite les deux (;roupes 
et organiser une formation préprofessionnelle ou d'autres cours préparatoires qui 
permettront L!ltérieurement de leur donner une instruction professionnelle ou 
technique. Dans la pratique, les plans de forrr"r.tion préprofessionnelle ont été 
l imités aux élèves qui ont quitté 1 'école primaire en cours de scolarité et ont 
plus ou moins l aiss é 3: 1 'écart le nombre nlus élevé d'adolescents qui n'avaient 
pas commenc~; ou qui, ay ant comr:.encé, n' av~ient pas pu n~ener à bien leurs études 
pri maires. On peut considérer cela com::e 1' une des principales lacunes dans les 
efforts déployés à ce jour en faveur des adolescents. La seconde l acune 
importante est qu'il y a relativement peu de filles qui aient bénéficié des 
proe;rammes de formation préprofessionnelle organisés jusqu'ici en coopération 
avec les institutions internationales. 

34. On peut énoncer brièvement quelques-unes des conclusions tirées de 
l'expérience acquise ces dernières années. La préperation "préprofessionnelle" 

27/ Institut de recherche des Nations Unies pour le développement social, 
Ulrik;-Von Buchwald , Survey of Experiences in Vocational Traininr: (septembre 1972), 
chap. VII, "Conclusio~~-cl recor:Jmandations". 

28/ J. P. Haik, "A Crash Proa;ramrr.e for the Education of Out-of-school ~~:mth 
in th;-Ar:e-group 14-21", dans Education an d Develop:r.1ent Reconsidered, vol. 2, 
on. cit., p. 183 à 192; Eugene Staley, Primary Secondary Education and the 
Occupational Ne~ds of Development (décembre 1969 1 document miméographié) ; The Indian 
Institute of Public Opinion ., New Delhi, A Wasted ~~et . A Survey of Rural Youth in 
Two Indian Districts, vol. 1 et 2 (1972). 
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des jeunes adolescents doit comprendre généralement deux élérr:ents, à savoir u.'1 
enseignerr.ent général et une formation plus spécifique qui leur permettra, en 
fin de compte, d'acquérir une profession. Si la période de formation préparatoire 
devait conduire à une nouvelle formation institutionnelle, professionnelle ou 
autre, 1 'objectif pratique visé r.e serait pas atteint. Par conséquent, il faut 
concevoir essentiellement la préparation préprofessionnelle comme une mesure 
conduisant à la formation pratique, comme dans les systèmes d'apprentissage, 
et au stade suivant, à un travail productif, salarié ou indépendant. Le système 
scolaire peut apporter une importante contribution en permettant aux élèves 
qui ont abandonné leurs études primaires de compléter leur instruction gÉnérale ou è.: 
suivre des cours de recyclage et en donnant aux adolescents qui n'ont pas été 
scolarisés au départ l'occasion d'acquérir un minimum d'instruction. Par 
conséquent, dans tous les domaines, les écoles doivent travailler en coopération 
étroite avec les institutions ou les organisations qui ont pour but de fournir une 
préparation préprofessionnelle. L'expérience acquise, dans un certain nombre 
de pays, grâce aux programmes d'alphabétisation fonctionnelle peut servir à 
mettre au point des méthodes d'enseignement adaptées aux besoins des adolescents. 
La préparation préprofessionnelle devrait être possible tant à plein temps qu'à 
temps partiel. En fait, il faudrait consacrer des ressources plus importantes 
à l'expansion des services à temps partiel. Dans une lare;e n:esure, les possibilités 
de travail futur se trouveront dans le secteur rural, particulièrement dans le 
développement de 1' agriculture et des services ruraux et dans d'autres secteurs 
d'infrastructure. Il est donc né cess aire de prévoir des plans de préparation 
préprofessionnelle et d'autres types de formation dans le cadre mên:e des progra.mc:es 
de développerr.ent régional ou d'autres programmes de développement rural intégrés. 
En rr.ême temps, lorsqu'on formule des propositions pour la formation, il faut 
établir à l'avance des moyens pratiques de faire entrer sur le marché du travail 
les personnes qui reçoivent cette formation. 

Adolescent es 

35. Ainsi qu'on 1' a déjà fait observer, par rapport à ce qui a été fait pour les 
adolescents, on a trop peu fait pour les adolescentes dans le domaine de la 
préparation professionnelle. Il n'y a aucun doute que les problèmes en jeu sont 
plus ardus. On peut s'attendre à ce que les ni veaux de productivité et de 
bien-être d'une communauté s'élèvent de façon appréciable lorsque les filles 
disposent de possibilités plus étendues de s'instruire et d'acquérir de nouvelles 
compétences. Dans une large mesure, ceci doit se produire avant le mariage. 
La fréquence de l'analphabétisme, de taux d'abandon scolaire plus élevés et du 
mariage précoce placent une grande proportion de filles et de jeunes femmes dans 
des conditions extrêmement défavorables. Dans les centres urbains, une proportion 
croissante de jeunes filles corrmencent à avoir la possibilité de poursuivre leurs 
études au-delà de l'école primaire, d'apprendre un métier et de trouver un travail 
rémunérateur, souvent à plein temps. Le mode de vie dans les campagnes impose 
aux femn:es un fardeau plus lourd. Dans les zones rurales, il est maintenant de 
plus en plus important que les jeunes filles et les jeunes femrr.es puissent 
~cquérir des compétences qui leur perrr:ettent d'augmenter le revenu de leur famille, 
si possible en travaillant à plein temps mais, plus fréquemment, à temps partiel. 
Il faudrait désormais considérer cet élément comme une condition essentielle de 
l'élargissement des services de protection sociale en faveur des enfants. 
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36. Outre une éducation sociale et générale et la réduction de 1' analphabétisme 
chez les femmes • le principal moyen d'amener des progrès dans les zones rurales 
serait d'enseigner aux jeunes filles et aux jeunes femmes des professions ou 
des compétences relativement simples, dans la mesure du possible il proximité 
de l'endroit où elles habitent. On retirerait des avantages dans de nombreux 
domaines, notamment dans la mesure où l'on favoriserait l'amélioration d.e la 
nutrition et des soins donnés aux enfants et où l'on assurerait une amélioration 
générale de la vie dans les campagnes. Etant donné le rôle primordial que jouent 
les fenm:es dans l'agriculture traditionnelle, la plupart de ces compétences 
auront trait directement à l'application de meilleures techniques agricoles. 
L'augn::entation de la production agricole et les modifications de la consommation 
dans les campagnes présenteront également de nouvelles possibilités du point de 
vue des industries artisanales complémentaires. Dans les zones rurales et, dans 
une n:esure considérable, même dans les régions urbaines, une grande partie de la 
formation devra avoir un caractère extra-scolaire ou être assurée sous forme 
d'éducation complémentaire ou à temps partiel conçue en fonction de 1 1 amélioration 
delavie familiale. En d'autres termes, lamise aupoint de services d'ensei­
gnement et de formation à l'intention des adolescentes et des jeunes femmes dai t 
être entreprise dans le cadre du developperr:ent de l' enseignerr:ent, de la sante, 
de la planification de la famille et de la protection sociale, de la vulgarisation 
agricole, de la coopération et du developperœnt rural, de l'économie domestique 
et des petites industries. Pour poursuivre ces activités et planifier le 
développement, les différents organismes intéressés devraient coordonner plus 
étroitement leurs activités et amener les institutions communautaires et les 
organisations non gouvernem;ntales à collaborer aux activités n:enées en faveur 
des adolescentes et des jeunes femmes 29/. 

L'adolescence et la Jeunesse 

37. Comme on l'a dit auparavant, s'il est facile de se rendre clairement compte 
des besoins des adolescents pour ce qui est des possibilités d'education et de 
formation, il est difficile de faire la distinction, lorsqu'on prépare des 
programrr.es d'ac ti on, entre les jeunes adolescents et les ad ales cents plus âgés 
et entre ces derniers et les personnes du groupe d'âge de 19 à 24 ans que l'on 
appelle communément les jeunes. Leur donner du travail, des moyens de formation 
et la possibilité de profiter des services scciaux constitue maintenant une 
préoccupation urgente pour les gouvernements de nombreux pays. On accorde 
davantage d'attention à la jeunesse tant au ni veau national qu'international. 
On dispose également de nombreuses données d'expérience. L'examen des programmes 
en faveur de la jet:nesse n'entre pas dans le cadre du présent chapitre. Par 
conséquent, en appelant l'attention sur le sujet, il faut surtout souligner que 
dans la n:esure où les gouvernements sont de toute évidence tenus de trouver des 

29/ FISE, Evaluation des projets d'éducation et de formation des femmes et 
~ jeunes filles à la vie familiale et communautaire (document E/ICEF/L.l275, 
16mars 1970); Commission du developpement social, L'integration des ferrmes au 
!Yeloppen:ent. Rapport du Secrétaire général, .21?.· cit.; Ester Boserup, Women 's 
~e in Economie Development (Londres, George Allen and Unwin Ltd., 1971), en 
Particulier chap. 12, "The Design of Female Education". 
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réponses satisfaisantes e.ux problèn:es éconoiDiques et sociaux des jeunes et d'asst::~: 
q_ue les jeunes participent au développement national, cela leur permet en n:ên:e 
temps de créer des services de préparation et de formation professionnelles 
directement liés aux besoins des adolescents, ~arçons et filles. Tant sur le 
plan national qu'international, les pro grammes en faveur des adolescents et en 
faveur de la jeunesse doivent être considérés comme complémenteires et être 
planifiés de façon à mettre en commun les ressources disponibles et à assurer 
une action combinée de la part de toutes les insti tu ti ons intéressées 30/. 

30/ Sur ce sujet, on appelle 1' attention notar-Jnent sur les ouvra8es ci-après 
OIT, Towards Full Employment (Vers le plein emploi),~. cit., chap. 15 et 16; 
Matchin r;; I;mployment Opportunities and Expectations, op. cit., chap. 9 et 11; 
Employment , Incorees and EquaJ.ity,~~cit., chap. 14;-~vment and Income Policies 
for Iran, OP.:....S..~.1· , chap. 6; Corrmission du développement social, Rapport sur la 
kuness e , Rapport du Secrétaire r,énéral (document E/ CN. 5/486, 8 jan vier 1973); 
Conseil international pour le développement de l'éducation, rapport intérimaire. 
L'Education périscolaire au service du développement rural, op. ci t. , chap. IV; 
Institut afro-américain, Jar:es R. Sheffield et Victor P. Diejomaoh, Non-formal 
Education in African Development, 1972, p. 199 à 210; ONU, Po!itigues et prograrrxes 
à lon g terme en faveur de la .ieuness§! dans le cadre du développement national, 
1970 (Numé ro de vente : F. 70. IV.l2, chap. IV); La jeunesse et le déve1oppen:ent 
_national (ST/SOA/103, 1970); La ,jeunesse et le développerr.ent ~nondial au cours de li:. 
cleuxièrre Décennie pouE__le développement (ESA/SD/Meetinc II/4, 4 mai 1971); Parti­
cination de la jeunesse au développement local et national : schémas et problèrœs 
(ESA/SD/ Meeting II/5, 24 mai 1971); FAO, Considerations for the Formulation of 
Nation el Strateg~es vis-a-vis Rural Youtb- in the Developin g Countries ( docun:ent 
ESR/MIS/72/19, novembre 1972); OIT, Programn:es spé ciaux d'emploi et de formation 
de le. jeunesse en vue du developpement. Rapport (VIII( 1), 1969) , Jeunesse, travail 
~~-développen:ent : note sur les activités de l'OIT (ESA/SD/Meeting II/6, 1969) et 
E. Costa, Cost-~enefit Analysis_ of Youth Training and Employment Schen:es in 
_:Qevelopin n; Countries (novembre 1970). 
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1. Dans les pays industrialisés coL~e dans les pays peu développés~ il y a relati­
vement peu de temps que les jeunes enfants font 1 'objet d'un secteur distir~ct de la 
politique sociale. Les pays très développés se sont surtout int~ressés aux 
garderies~ à l'enseignement préscolaire et à la protection et la surveillance des 
enfants délaissés. De plus en plus de femmes ayant un emploi, le besoin de garderies 
a augmenté rapidement. Le développement des services en faveur des jeunes enfants a 
reçu une nouvelle impulsion lorsque l'on a reconnu que les enfants handicapés 
élevés dans la misère avaient des besoins propres. L'expérience a montré que les 
besoins du jeune enfant, en particulier lorsqu'il appartient aux catégories sociales 
les plus basses, sont directement liés au niveau de vie de la famille, à l'éducation 
des parents, à la qualité des services d'hygiène maternelle et infantile, et à 
l'existence de services sociaux de base. 

2. Dans les pays peu développés, les services sociaux auxquels on peut faire appel 
en faveur des jeunes enfants font partie de services constitués initialement en 
différents secteurs, comme l'approvisionnement en eau potable, l'hygiène maternelle 
et infantile, la nutrition, la protection de la famille et de 1 'enfance. Une étape 
importante consiste à trouver le moyen d'utiliser ces services au profit du jeune 
enfant et en même temps de porter une plus grande attention à d'autres aspects de 
la politique sociale ayant une influence sur son bien-être. Il convient d'examiner 
chaque secteur séparément, et aussi différents secteurs pris ensemble, en gardant à 
11esprit cette double préoccupation. Le développement de l'enfant dépend, dans une 
large mesure, de la vie familiale et de la vie communautaire; aussi, des mesures 
permettant d'élever le niveau de vie des familles appartenant aux catégories socio­
économiques les plus basses et d'améliorer l'éducation des parents, en particulier 
de donner aux femmes de meilleures notions de puériculture, doivent être les 
éléments fondamentaux d'une politique sociale en faveur des enfents. 

Le .ieune enfant et son environnement 

3. On reconnaît de plus en plus que les premières années de la vie, jusqu'à l'âge 
de six <>;-s, sont les plus :i.rr:portantes pour le développement de l'individu. Les 
recherches effectuées depuis 20 ou 30 ans sur les façons d'élever les enfants, sur 
leur développement et sur l'éducation de la première enfance ont jeté des clartés 
nouvelles sur les mécanismes de la croissance tant physique que psychique. Ces 
découvertes revêtent une grande importance quant au rôle des parents et de la 
famille, à la participation des animateurs de collectivités et à la formulation des 
politiques sociales aux divers niveaux. Bien que la plupart de ces recherches aient 
été faites dans les pays développés, des travaux analogues sont actuellement 
effectués dans plusieurs pays peu développés, où les spécialistes des sciences 
sociales portent une attention particulière à l'environnement culturel et aux 
Valeurs inhérentes aux diverses façons d'élever les enfants. 
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4. On a reconnu l'influence décisive qu'a sur le développement de l'enfant son 
espace vital, et cela comprend sa communauté, son voisinage immédiat, sa maison, 
son lit et tous ceux avec qui l'enfant a des phénomènes d'interaction. Sa survie 
dépend des solutions apportées aux problèmes de l'eau, de l'hygiène, des soins 
médicaux, de la nutrition et des soins maternels. Quand ces solutions sont 
inadéquates, l'enfant qui survit risque fort d'être handicapé dans son développement 
physique et psychologique. Les recherches récentes ont aussi commencé à mettre 
l'accent sur les effets de l'environnement sur le développement mental et moral 
et sur celui de la personnalité et de l'identité. On n'a pas donné au début à cet 
environnement tout son sens, à la fois matériel et social. Hunt a réussi en 1960 
à mettre en évidence, après avoir examiné des centaines de dossiers, que l'intelli­
gence subit profondément l'influence du milieu et que, bien qu'il y ait un facteur 
génétique, le niveau intellectuel d'un enfant peut être sérieusement modifié par 
son milieu. Une analyse plus poussée a montré que près de 50 p. 100 du potentiel 
de développement intellectuel est déjà fixé à l'âge de quatre ans, et 65 p. 100 à 
cinq ans 1/. Des études très récentes ont cependant révélé que beaucoup d'enfants 
atteignent un développement intellectuel normal vers l'âge de 11 ans, malgré une 
première enfance passée dans un milieu défavorisé. Ces études ont souligné 
l'importance des premières années, et aussi la souplesse de l'enfant dans son 
développement ultérieur. L'enfant n'a pas seulement besoin d'eau potable, de 
nourriture, de soins médicaux et d'hygiène, il lui faut aussi un milieu approprié, 
capable de le stimuler et de le récompenser, de le consoler et de le diriger, qui 
sans être égoïste lui apporte l'émulation nécessaire, d'un milieu responsable et 
affectueux, stable et dynamique, bref, d'un milieu qui ait les plus grandes chances 
de faire de lui un être sociable et . en même temps de l'instruire. 

5. Beaucoup de recherches intéressantes ont été effectuées sur de nombreux 
aspects du développement de l'enfant, mais elles ont été nécessairement limitées 
par leur contexte culturel, par le choix des problèmes étudiés, par les méthodes 
utilisées et par l'interprétation des résultats obtenus. Comme la plupart des 
recherches publiées l'ont été dans les pays industrialisés, il convient d'appliquer 
avec prudence les résultats de ces recherches aux diverses cultures et aux divers 
systèmes de valeurs des pays moins développés, en particulier dans les régions 
rurales. 

6. On convient généralement que la mère, ou la personne qui en tient lieu, doit 
servir d'intermédiaire entre l'enfant et son milieu. Quand il n'en est pas ainsi, 
l'enfant risque de souffrir, par manque de contacts humains ou du fait de son 
inexper~ence. Quand les contacts sont faibles ou insuffisants, l'instruction de 
l'enfant et son comportement s'en trouvent affectés. Le jeune enfant a besoin d'une 
mère compétente, même si la compétence n'est pas ici toujours facile à définir. 

1/ Voir S. McVickor Hunt, 11 Intelligence and Experience' 7
, New York, Ronald 

Press-Co., 1961, p. 170 à 203; B. Bloom, 11 Stability and Change in Human 
Characteristics", New York, John Wiley and Sons, Inc., 1964, p. 68; voir aussi 
A. V. Zaporozhets et D. B. Elkonin, The Psychology of Pre-school Children, MIT Press, 
Cambridge, Mass., 1971, p. 186 à 251. 
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7. On sait maintenant que le bébé et le jeune enfant apprennent très rapidement, 
la vue et l'ouïe jouant un rôle essentiel dans cet apprentissage. C'est dire qu'il 
est important de protéger 1 'enfant des troubles susceptibles d'affecter sa vue ou 
son ouïe, en particulier de troubles nutritionnels comme 1 'avitaminose A, et 
d'éviter que la mère ne souffre pendant sa grossesse d'un manque d'iode dans 
l'organisme ou ne contracte certaines affections comme la rubéole. Il n'est pas 
moins important que 1 1 enfant vive les expériences nécessaires et qu'il reçoive des 
réponses de nature à le rassurer. 

8. Mettre l'accent sur le facteur ;'interaction11 de 1 1 environnement humain est 
particulièrement important lorsqu'on formule une politique sociale; en effet, 
historiquement, on s'est d'abord occupé des dorr®ages susceptibles d'être causés 
par l'environnement physique, et les organisations nationales et internationales 
ont concentré leurs efforts sur des programmes destinés à empêcher ces dommages et 
à promouvoir 1 'hygiène. Il y a lieu en outre d'étudier ce qu'il advient à l'enfant 
!iOrmal et en bonne santé lorsqu'il est soumis à des mécanismes de ''socialisation;; 
qui entravent son développement psychologique. 

La famille 

9. En règle générale, la cellule familiale est le cadre qui permet à l'enfant 
de devenir un être social. Pendant les premières années, son développement sera 
le fruit exclusif des expériences qu'il aura faites dans le contexte familial, 
quitte à ce que ce développement soit modifié à mesure qu'il grandit et qu'il 
"interagit il davantage avec des personnes extérieures à la famille. Dans beaucoup 
de pays peu développés , 1' enfant est élevé dans un cadre familial élargi, comprenant 
des parents plus ou moins éloignés, trois générations différentes vivant souvent 
sous le même toit, la mère partageant son rôle avec divers membres de la famille, 
dont les grands-parents et les autres enfants. Ceci est particulièrement vrai dans 
les régions rurales. Ce type d'organisation tend à disparaître dans les régions 
urbaines, du fait de 1' insuffisance du logement et de di vers facteurs économiques. 
L'urbanisation et la modernisation soumettent la famille élargie à des tensions, 
et de plus en plus la famille nucléaire, constituée par les parents et les enfants, 
tend à être le type dominant. Ce phénomène alourdit le rôle de la mère, qui est 
principalement responsable du soin d'élever les enfants et qui doit encore s'occuper 
du ménage, travailler pour procurer des revenus supplémentaires et diriger par 
ailleurs les affaires de la famille. Dru1s certaines régions rurales, l'urbanisation 
et l'insuffisance des possibilités d'emploi ont créé la famille 11 ectopique 71

• Le 
père agriculteur va chercher du travail dans une zone urbaine, où il vit dans un 
bidonville; dans l'impossibilité de rentrer régulièrement dans sa famille, faute 
de transports publics et faute d'argent, il se constitue une nouvelle famille en 
Ville. Des tensions sont ainsi créées dans les deux familles, où les mères sont 
privées du soutien financier, affectif et matériel qu 1 apporte le père. Même si 
le père ne passe généralement guère de temps avec les bébés et les jeunes enfants, 
son absence affecte la mère, et ce trouble se répercute sur sa façon d'élever ses 
enfants. 
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10. Dans les pays où l 1 instruction primaire est peu répandue, beaucoup d'enfant 
entre six et onze ans sont chargés de s'occuper des jeunes enfants pendant que 1 
mère travaille dans les champs, ramasse du bois, va chercher de l'eau, fait le 
marché ou s'occupe des travaux du ménage. Il semble qu'ils jouent bien leur rôl 
de suppléant de la mère et que cette expérience les prépare à leur rôle ultérieu 
de parents, et cela est vrai aussi bien pour les garçons que pour les filles. 0 
peut cependant se demander, bien que l'on ne dispose p~s d'études sur cette 
question, si ce type d'organisation ne risque pas d'être dommageable à l'acquisi 
du langage par le petit enfant et d'affecter son aptitude ultérieure à apprendre 
En résolvant un problème, il se peut qu'on en crée un autre. 

11. Dans le monde entier, la famille est l'institution sociale essentiellement 
chargée d'élever les enfants, et tout ce qui la renforce accroît ses possibilité 
dans ce domaine. Lorsqu'on compare les enfants des classes moyennes à ceux des 
catégories socio-économiques les plus basses, on constate une cohérence remarqua 
de pays à pays dans les études sur la santé, le développement intellectuel, les 
résultats scolaires et le développement moral des enfants. A tous points de vue 
les enfants des classes moyennes semblent s'en tirer mieux que les autres. Il 
est clair que dans les catégories les plus déshéritées, l'élévation du niveau de 
des familles est de loin le moyen le plus efficace pour favoriser la croissance 
le développement du jeune enfant. Une meilleure répartition du revenu au sein ë 
la société est donc essentielle pour venir en aide à celui-ci. En revanche, la 
misère et le dénuement familial constituent les menaces les plus sérieuses à sor 
bien-être. Il faudrait par conséquent, avant de proposer la création de service 
en faveur de la petite enfance, commencer par reconnaître que tout ce qui influE 
la situation économique et le bien-être des groupes et des individus d'un pays 
affecte au premier chef les jeunes enfants de ce pays. En d'autres termes, et 1 
mesure spécifique mise à part, on n'atteindra l'immense majorité des jeunes enf~ 
d'un pays qu'en élar~issant les politiques économiques et sociales, compte tenu 
leur impact sur la famille. 

12. Dans les pays riches, où les enfants défavorisés constituent une minorité, 
arrive fréquemment que des mesures sociales spéciales soient prises pour leur Vf 

en aide. Les conditions sont différentes dans les pays pauvres, où les enfants 
catégories relativement favorisées sont peu nombreux. Là, le souci principal e~ 
d'augmenter considérablement les ressources disponibles pour satisfaire les bes< 
fondamentaux. On peut réaliser cet objectif de diverses manières, mais il faut 
les ménages relativement mieux placés fournissent une contribution proportionel: 
plus grande. Cela permettrait à chaque collectivité et au pays dans son ensemb: 
répondre plus aisément, et de façon plus continue, aux besoins des catégories r1 
tivement défavorisées. Il convient cependant d'ajouter qu'une telle catégorisa· 
socio-économique de la collectivité peut facilement amener des divisions social• 
dans le cas d'une activité aussi universelle que les soins aux jeunes enfants. 
n'a donc des chances d'obtenir le maximum de résultats que s'il existe au sein 
la collectivité une préoccupation commune et un sens co~~un du devoir à l'égard 
bien-être de tous les enfants, les familles et les individus y contribuant dans 
mesure de leurs moyens. 

1 
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_Les problèmes du jeune enfant ont été examinés ces dernières années au cours de 
·l~u:s conférences sur 1' enfance et sur la jeunesse, ainsi que par le Conseil 
~n~stration du FISE. A la session de 1965, on a soumis au Conseil un rapport 
.ge par le Centre international de 1 'enfance (Paris) sur la croissance et le 
!loppement du petit enfant d'un à six ans, et des documents sur les travaux 
!Ctués dans ce domaine par un certain nombre de pays 2/. Le Conseil a estimé 
!n reconnaissant l'importance du jeune enfant, les parents, les collectivités 
tles et l'Etat contribueraient à assurer la continuité des services indis­
;ables9 en comblant le vide qui existe actuellement entre le berceau et l'école, 
dderaient à renforcer les programmes existants dans les domaines de la santé, 
.a nutrition, de l'éducation, de la protection sociale et du développement 
lunautaire. Un séminaire international sur 1 'éducation, la santé et l' alimen-
[on de J. 'enfant d 1 âge prés col aire a eu lieu en URSS en septembre 1967, sui vi 
le conférence sur les besoins du jeune enfant tenue aux Caraïbes en 
:mbre 1967; en décembre 1968, un groupe de travail sur l'enfant d'âge préscolaire 
-1éditerranée orientale s'est réuni pour préparer le séminaire des Etats arabes 
l'enfance et la jeunesse dans la planification et le développement nationaux. 
~ISE a également participé en décembre 1970 à un séminaire sur l'enfant d 1 âge 
3COlaire, organisé en Inde conjointement par le Centre international de l'enfance 
?aris et par l'Indian Council for Child Welfare 3/. Actuellement, le FISE suit 
?rès le développement en Inde d'une politique nationale en faveur de l'enfance 
la préparation de vastes programmes de services en faveur des jeunes enfants, 
3 le cadre du prochain plan quinquennal indien. 

En participant à des programmes nationaux dans lesquels figuraient des dispo­
ions en faveur des jeunes enfants, le FISE a pu observer certains schémas de 
eloppement. Dans un certain nombre de pays d'Afrique, d'Asie et d'Amérique 
ine, des programmes de services intégrés ou sélectifs en faveur des enfants 
voient des services spécialement destinés au jeune enfant. De la même façon, 

~/ FISE, Rapport du Conseil d'administration (14-23 juin 1965, E/4083/Rev.l, 
CEF/528/Rev.l, p. 10 à 14); FISE, Croissance et développement du petit enfant 
r. à six ans (E/ICEF/521, 21 mai 1965). 

]/ FISE, Report on an International Seminar on the Education, Health and 
rition on the Pre-school Child (E/ICEF/Misc.l33, mai 1968); The Needs of the 
ng Child in the Caribbean, Report of the Conference, 12 au 22 novembre 1967; 
:ion de la Méditerranée orientale, Beyrouth, Final Report of the Pre-Seminar 
·king Group on the Pre-school Child (Beyrouth, 16 au 18 décembre 1968, 
·CY/HP /2); Centre international de 1 'enfance (Paris) et Indian Council for Child 
~ (New Delhi), Services for the Pre-school Child (Hadras, Inde, 14 au 
décembre 1970). 
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des programmes sectoriels touchant les services de santé et de nutrition ont mis 
l'accent sur les besoins de ce dernier. Dans ces programmes composites, les 
dispositions concernant le jeune enfant n'ont pas toujours été mises en évidence 
et, dans bien des cas, il n'est pas certain que l'on ait accordé aux jeunes enfe 
autant d'attention qu'on avait prévu de le faire au départ. 

15. Dans quelques pays, en particulier en Asie et en Afrique, une approche coron 
nautaire a été combinée avec d'autres activités concernant le jeune enfant. Il 
s'agissait de programmes de protection de la fmaille et de l'enfance et, notamme 
en Afrique, de programmes exécutés avec la participation de clubs de femmes, de 
centres communautaires et de centres de puériculture et d'économie domestique, 
qui avaient été pris en charge par l'aide sociale communautaire. Une évaluatior 
générale de ces programmes a été présentée au Conseil d'administration du FISE 
en 1966. Elle ne tenait pas compte des projets de puériculture et d'économie 
domestique et ne faisait qu'évoquer les éléments "développement communautaire'' 1 

"service social", dont on considère de plus en plus qu'ils pourraient et devrai( 
faire partie intégrante des programmes de santé, d'éducation, de nutri tien et d• 
logement. Les débats du Conseil ont souligné la nécessité de renforcer l'élémeJ 
11 protection sociale" dans les programmes de santé, d'éducation et de logement. 
a proposé de s'attacher davantage à l'éducation et à la formation des femmes et 
jeunes filles. On a aussi insisté sur l'importance à long terme des programmes 
protection de la famille et de l'enfance. 

16. Le développement de certains services publics, comme par exemple les garde 
prises en charge par la collectivité à Hong-kong, Singapour, Rangoon, Nairobi, 
et dans d'autres villes, a permis d'acquérir quelque expérience dans ce domaine 
convient de s'intéresser davantage aux régions pauvres et aux populations urbai 
qui vivent dans des taudis. Des efforts en ce sens ont été entrepris dans troi 
villes de l'Inde. 

17. Dans certains pays d'Amérique latine, d'importantes organisations autonome 
comme la Fondation nationale pour la protection de l'enfance au Brésil (FNBEM) 
l'Institut colombien pour la protection de la famille (ICBF), ont été chargées 
le gouvernement de développer les services en faveur des enfants et des adolesc 
Certains des prograiDnJes entrepris par ces organisations concernent directement 
jeunes enfants, alors que, dans d'autres cas, l'aide aux jeunes enfants s'insc1 
dans le cadre de programmes plus larges. L'expérience d'une organisation tellE 
l'ABCAR au Brésil mérite également d'être étudiée. 

18. Des plans en vue de la formation de puéricultrices et d'assistantes socia: 
sont généralement inclus dans les programmes de protection de la famille et de 
l'enfance et dans d'autres programmes analogues, mais l'expérience donne à pen: 
qu'il faudrait étudier de façon plus systématique le contenu de la formation e· 
l'utilisation efficace du personnel formé. Il faut ici dire quelques mots des 
activités en faveur des jeunes enfants qui sont exécutées en Inde depuis plusi· 
années. Certaines de ces activités ont fait l'objet d'une évaluation dont les 
résultats sont du plus grand intérêt. Il existe un projet national de protect 
la famille et de l'enfance, des programmes de nutrition appliquée, des projets 
d'alimentation complémentaire pour les enfants de moins de trois ans et un pro 
de développement de centres de soins aux enfants (Balwadis) et d'institutions 
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d'éducation préscolaire. Les problèmes de l'enfant d'âge préscolaire font actuel­
lement en Inde l'objet de recherches importantes axées sur le développement de 
services de soins aux jeunes enfants, aux femmes enceintes et aux mères allaitantes. 
Une nouvelle évaluation des programmes de protection de la famille et de l'enfance 
est également en cours '!if. 

Quelques méthodes proposées 

19. Même dans les pays les plus développés, les solutions d'ensemble aux problèmes 
du jeune enfant sont relativement récentes. Il existe dans certains pays des 
programmes prévoyant l'intégration des services d'enseignement, de santé et de 
protection sociale. Des leçons ont été tirées d'expériences effectuées dans des 
conditions différentes, et l'on commence maintenant à en faire l'examen critique. 
Dans les pays peu développés, les différences de situations économiques et sociales 
sont encore plus grandes que dans les pays développés, et ces pays n'en sont pas 
encore arrivés au stade où le développement du jeune enfant peut faire l'objet d'une 
action systématique ou globale. Cependant, des éléments de solution existent déjà 
dans un certain nombre de pays. Des sociétés situées à des niveaux de développement 
différents, à maints égards en pleine transformation, ont tendance à porter une 
attention particulière aux aspects du développement du jeune enfant qui les 
concernent le plus directement. La diversité des conditions (moyens disponibles, 
possibilités de progrès) se reflète nécessairement dans les résultats obtenus. 
~ 1 est ainsi qu 1 à la Conférence de Lomé de mai 1972, les pays de 1 1 Afrique 
)Ccidentale et centrale se sont surtout préoccupés de l'amélioration de l'environ-
1ement, en particulier grâce à la fourniture d'eau potable, et de l'adoption de 
nesures visant à alléger et à rendre moins fastidieux le travail des femmes, de 
sorte qu'elles puissent apporter une contribution plus importante aux revenus de la 
famille et dispenser aux enfants les soins dont ils ont besoin. L'amélioration de 
La nutrition constitue un besoin essentiel, mais jusqu'ici, sauf dans quelques pays, 
m n 1 est guère allé au-delà de la rééducation nutritionnelle et du traitement des 
formes extrêmes de malnutrition, et d'expériences d'alimentation complémentaire. 
~omme on l'a dit plus haut, dans plusieurs pays peu développés, la puériculture et 
Le développement de l'enfant ont été considérés comme des prolongements du dévelop­
)ement communautaire, de l'animation rurale et des activités des associations et 
~lubs féminins. 

4/ Gouvernement indien, Office central de protection sociale, Report of the 
~ommittee on Child Care, 1964-1965 (1965); Département de la protection sociale, 
\Programme for Children. Report of the Committee (1968), Report of the Evaluation 
~ommittee on Family and Child ~Telfare Pro.iects (1970); Conseil indien de la 
)rote ct ion sociale, Spotlight on CLildren, Report on the National Seminar, 
janvier 1971; Ministère de l'éducation et de la protection sociale, Report of the 
3tudy Group on the Development of the Pre-school Child (février 1972); Commission 
le planification, Report of the Committee on Pre-school Children Feeding Programmes 
:mars 1972) . 
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20. Dans des conditions différentes, les services peuvent provenir de sources 
variées et être dispensés par des voies très diverses, et différentes organisa­
officielles peuvent être chargées de telle ou telle activité. Ainsi, les serv: 
de santé peuvent aborder le problème de la protection du jeune enfant du point 
vue des soins médicaux, de l'immunisation, de l'approvisionnement en eau potab: 
de la planification àe la famille, du traitement de la malnutrition, de la 
rééducation nutritionnelle, ou encore de l'alimentation complémentaire de la m. 
et de l'enfant dans le cadre des soins avant, pendant et après la naissance. 
organisations dont l'activité concerne l'alimentation et l'agriculture peuvent 
contribuer au bien--être du jeune enfant au moyen de la vulgarisation agricole, 
développement communautaire, des coopératives et de la nutrition appliquée. 1 
organisations éducatives peuvent servir la même cause grâce à l'alphabétisatio 
fonctionnelle ou à l'éducation sociale et par l'intermédiaire des associations 
parents et de maîtres, des établissements de formation pédagogique et des écol 
Les organisations de protection sociale considèrent toujours les problèmes du 
enfant dans le cadre global de la protection de la famille. Dans nombre de pa 
l'action de ces diverses organisations s'est concrétisée sous forme de prograrr. 
de protection de la famille et de l'enfance. A mesure que l'on comprend mieUŒ 
nécessité de relier toutes les activités qui ont des conséquences sur le jeune 
enfant, une meilleure coordination entre les différentes organisations, en 
particulier au niveau local, peut se développer et assurer au moins quelques-t 
des éléments indispensables des services de la première enfance. Il convient 
déterminer avec soin, dans chaque situation nationale, les activités communes 
les ~ossibilités de coordination, et de les adapter à la phase de développemer 
pays, parfois même de la région ou de la localité. 

21. Comme la protection de l'enfance implique la participation d'un certain r 
d'organismes publics à tous les niveaux, tant dans leur domaine particulier q1 
des questions d'intérêt commun, il faut qu'au niveau national les responsabil j 
les centres de coordination soient clairement définis. Il doit exister une 
coordination permanente, non seulement entre les divers organismes gouvernemer 
mais aussi entre ces organismes et les organisations non gouvernementales qui 
s'offrent à coopérer avec eux à différents niveaux. 

22. On a souligné à d'autres endroits l'importance du rôle joué par la colle• 
locale qui utilise et complète les services existants, et crée un climat fava : 
la croissance et au développement de tous les enfants, quelles que soient les 
catégories socio-économiques auxquelles ils appartiennent à l'origine. Le re: 
cement de tous les types d'activités communautaires est donc une nécessité fo: 
mentale pour la protection et le développement du jeune enfant. Nombre des 
activités nécessaires sont entreprises spontanément par des groupes non offic 
qui se constituent à l'intérieur de la collectivité, et elles ne requièrent d 
l'intervention d'institutions officielles. Tout ce dont ces groupes ont beso 
c'est d'une direction, d'un soutien moral et parfois d'une aide matérielle de 
part des organisations civiques et d'autres institutions, telles que les cons 
village et les coopératives, que les pouvoirs publics utilisent souvent comme 
médiaires pour co:rmnuniquer avec la population locale et lui fournir une assis 
Il est cependant essentiel au développement des programmes que les parents Y 
participent et militent pour la création de services en faveur de leurs enfan 
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23. Il est clair, en derni ère analyse, que la préoccupation à l'egard du jeune 
enfant doit être l'expression d'une volonté de la collectivité de faire tout ce 
qu'elle peut pour donner des chances égales à chaque enfant et supprimer ainsi, 
dans une larr,e mesure, les limites que la situation financière ou sociale de ses 
parents lui auraient autrement imposées pour sa vie entière. Quelque difficile 
ou éloigné que puisse apparaître cet objectif au stade de developpement actuel , 
il est en harmonie avec les valeurs culturelles et les attitudes essentielles 
des sociétés traditionnelles. A des degrés divers, ces sociétés essaient de faire 
face à 1 'évolution et aux transformations sociales. Etant donné le bas ni veau 
actuel de leur revenu et les problèmes sociaux qui en découlent, la concentration 
des efforts sur le jeune enfant pourrait bien devenir un objectif urgent et 
unificateur. 

Services de garderie et éducation uréscolaire 

24. Dans beaucoup de centres urbains des pays peu développés, où les femmes 
travaillent pour percevoir un salaire et ne peuvent s'occuper de leurs enfants, 
des garderies, des centres de puériculture et d'autres institutions de cette nature 
commencent à voir le jour. L'Etat et les municipalités leur fournissent une aide , 
qui comprend des moyens de formation, mais, dans 1 'ensemble, ces centres vi vent 
grâce aux ressources accordées par les collectivités locales et aux contributions 
des parents dont les enfants fréquentent ces centres. Dans les villes à niveau de 
revenu relativement élevé, les pouvoirs publics sont en mesure de fournir une aide 
beaucoup plus import ante, et le developpement des centres de protection de l'enfant 
co~mence à prendre la forme d'un pro~ra~me social d'ensemble destiné à s'étendre 
progressivement. En milieu rural, la création de centres pour les enfants soulève 
d'autres problèmes. Là où la famille élargie est l'unité économique de base , 
ce sont des membres de la famille, y compris les grands-parents et les autres 
enfants, qui s'occupent des jeunes enfants. Cependant, avec la création de 
coopératives et d'autres formes d'activités collectives, co~~encent à a~uaraître 
des arrangements qui peuvent donner naissance à des garderies ou à des centres de 
puériculture. Les services rendus par une femme ou par une jeune fille qui 
s'occupe de jeunes enfants tandis que leurs mères sont au travail peuvent alors 
être évalués et rémunérés comme n'importe quelle autre forme de travail fourni 
w sein de la collectivité. 

25 · Dans les pays développés , les services de garderie et les centres d'éducation 
préscolaire commencent, dans une certaine mesure, à fusionner, ou tout au moins 
Q être considérés comme un tout. Dans les pays peu dévelopuês, où apparaît le 
besoin de garderies et où ces dernières constituent également le principal moyen 
de fournir une éducation préscolaire, on n'en est pas encore arrivé au stade où 
l'éducation préscolaire en tant que telle peut. être proposée comme un service 
distinct, que les pouvoirs publics chercheraient à étendre à tous les enfants. 
0n observe cependant des debuts intéressants dans un certain nombre de pays. On 
apprécie de mieux en mieux les avantages que les jeunes enfants peuvent tirer de 
l'éducation préscolaire, et de nombreux efforts, marqués d'un esprit novateur, 
sont faits dans ce domaine. Dans certains pays, les pouvoirs publics, con~ençant 
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par les villes et faisant davantage appel aux contributions bénévoles et pr1vE 
se dirigent maintenant vers une éducation préscolaire, la formation des maîtrE 
étant considérée comme le premier pas nécessaire. Il semble, d'une manière 
générale, qu'en créant des services indispensables pour accueillir les enfant~ 
mères qui travaillent, on favorise des progrès plus rapides dans le domaine df 
l'éducation préscolaire. 

Enfants handicapés 

26. On ne conna~t pas avec précision le nombre des enfants nés, ou devenus t: 
tôt sérieusement handicapés physiquement ou mentalement. On a estimé que la 
proportion pouvait être de un sur dix. On peut dans une très large mesure pri 
ou tout au moins minimiser les infirmités chez les enfants en pratiquant une 
vaccination systématique contre par exemple la poliomyélite, en donnant des 
conseils aux mères, grâce à l'éducation sanitaire et à l'intervention des tra· 
sociaux en vue de la détection précoce et du traitement des infirmités ainsi 
par l'ergothérapie ou l'orthophonie, l'éducation spécialisée, la fourniture d 
prothèses diverses et l'organisation de services de santé spécialisés. Les 
infirmités d'un grand nombre d'enfants sont dues généralement à des soins 
insuffisants avant, pendant ou après la naissance, à des maladies de la premi 
enfance, à un traitement inadéquat des maladies infantiles, à la malnutrition 
à des accidents survenus pendant l'enfance. Les gouvernements peuvent faire 
beaucoup, même avec des moyens limités, pour encourager l'action en faveur de 
enfants handicapés, par exemple en pratiquant une planification à long terme, 
fournissant des possibilités de formation, en organisant des démonstrations s 
les méthodes disponibles, en .guidant et en assistant les organisations non go 
nementales et les institutions communautaires. Si certaines infirmités deman 
une attention particulière, l'expérience de nombreux pays semble indiquer qu' 
vaut mieux éviter de faire des enfants handicapés un groupe à part, et cherch 
plutôt à résoudre le problème plus général du bien-être et du développement d 
les enfants. Il convient par conséquent de considérer comme des éléments ess 
d'une politique nationale visant au bien-être du jeune enfant des mesures qui 
permettent aux enfants handicapés de devenir des membres productifs de la soc 
et de mener une vie normale et indépendante. 

Etude du FISE sur le .ieune enfant 

27. Le secrétariat du FISE a récem~ent entrepris, sur la demande du Conseil 
d'administration, une étude des moyens propres il. améliorer la sit,mtion du jE 
enfant. Pour les besoins de cette étude, la période considérée va de la naiE 
à l'âge de six ans. Cette étude cherchera à rassembler des informations suse 
d'aider les gouvernements des pays peu développés et les institutions des 
Nations Unies à mettre au point des poli tiques et des prograrmnes visant à fa· 
croissance et le développement du jeune enfant. Elle mettra l'accent sur de~ 
mesures concrètes et réalisables, dans les conditions propres aux divers payf 
sur la planification à long terme et sur l'élaboration d'un programme d'enser 
Elle contiendra des enquêtes sur un certain nombre d'expériences intéressant€ 
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réalisées dans des pays peu développés, ainsi qu'un petit nombre d'études nationales. 
On insistera tout particulièrement sur la possibilité de relier entre elles 
différentes activités concernant le jeune enfant. La plupart des activités 
actuelles qui concernent les enfants ont un caractère sectoriel, et n'ont donc que 
des effets limités sur les jeunes enfants pendant la période la plus critique. 
D'autre part, elles ne considèrent qu'indirectement et généralement de façon 
inadéquate les problèmes de la famille. Le développement de politiques et de 
programmes nationaux en faveur du jeune enfant donnera de nouvelles chances 
d'innover dans le domaine des méthodes administratives, de l'éducation des parents, 
de la participation des familles et de 1 'aménagement des ressources, et il favorisera 
l'information et l'animation des collectivités locales et des organisations bénévoles. 
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CHAPITRE 7 

VENFANCE DANS LA PLANIFICATION NATIONALE TACHES OPERATIONNELLES 

1. On s'est efforcé dans la présente étude de considérer le developpement 
enfants et des adolescents de deux points de vue voisins : en premier lieu, 
le cadre général du développement économique et social de la société à laqu 
appartiennent et, en second lieu~ dans le contexte de la croissance et des J 

cations ~ prévoir pendant les années 70. Dans ses grandes lignes, et sous : 
de découvertes imprévues qui pourraient être faites sur le plan des ressour• 
naturelles ou d 1 une évolution rêvolutionnaire de la science et de la techni · 
le cadre économique général dans lequel la plupart des pays insuffisamment 
développés devront résoudre leurs problèmes sociaux essentiels pendant le r • 
de la présente Décennie peut déjà être connu par anticipation. Dans une ci; 
de ~ays, les plans de développement actuellement en cours d'exécution s'ete: 
approximativement jusqu'à la moitié de la Décennie. La croissance économiq1 
escomptée dans un grand nombre de ces pays ne modifiera vraisemblablement q· 
peu les conditions fondamentales de vie de la plus grande partie de la popu: 
En cons équence, tout es~oir de réaliser des progrès substantiels dans le do1 
du bien-être de l'enfance dependra principalement de l'ampleur et de la nat· 
efforts de developpement entrepris, des modifications apportées à la planif: 
des priorités et de l'affectation des ressources , ainsi que de l'amêliorati< 
mêthodes d'application. 

Ni vee.ux de développement national et stratégies en faveur de l'enfance 

2. Divers aspects du developpement qui touchent directement l'enfance et 
l'adolescence ont été examinés dans les chapitres qui précèdent, dans le co1 
options possibles en matière de politiques et de programmes. A chaque stad< 
êtê expliqué que des décisions fondamentales devaient être prises par chaqu< 
compte tenu du caractère limité de ses ressources , des possibilités qui s'o: 
ï:.:. lui et de ses propres prèférences. Les niveaux de développement et le c< 
lequel prend place le développement de chaque pays sont si différents qu'il! 
permettent que des généralisations. Dans sa résolution 2768 (XXVI), l'Asser 
générale a ~riê les divers organismes des rlations Unies d'entreprendre, dan! 
domaines de com?êtence respectifs, des programmes tournés vers l'action en : 
des pays en voie de developpement "les moins avancés 11 1:_/. Avec 1' expérienct 

1/ Les 25 pays en voie de développement considérés comme "les moins av< 
par 1~ Comité de la planification du développement sont DOUr l'Afrique : le 
le Burundi, le Dahomey, l 1 Ethiopie, la Guinée, la Haute-Volta, le Lesotho, : 
le Mali, le Niger, l'Ouganda, le Rwanda, la Somalie, le Soudan, la Tanzanie 
Tchad. Pour l'Asie: l'l'ifcha.nistan, le Bhoutan, le Laos, les Haldives, le ) 
le Samoa-Occidental, le Sikkim et le Yémen ; pour l'Amérique latine : Haïti. 
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critères utilisés pour classer les pays dans cette catégorie seront vraisemblablement 
encore perfectionnés. Néanmoins, un proe;rès a été accompli au ni veau international 
en distinguant ainsi le cas de certains pays à propos desquels des initiatives 
particulières~/ devront être prises au niveau des politiques d'assistance inter­
nationale. Il est fait mention plus loin de la nécessit€ d'accorder une attention 
particulière aux zones défavorisées des pays dont le PNB est en moyenne en peu plus 
élevé. 

3. Si l'on considère dans un contexte plus large les di vers ni veaux de dévelop·­
pement des pays, il semble approprié de classer les pays en plusieurs Groupes. 
Pour effectuer ce classement, il n'existe pas de critère unique ou de termes de 
référence qui soient entièrement satisfaisants. Pour donner une première idee de 
l'am~leur des différences de niveau, 91 des lll pays dans lesquels le FISE coopère 
à l'heure actuelle à des projets ont été classés en quatre groupes> dont détail 
ci-après) sur la base de l'estimation, faite par la FAO, du produit intérieur brut 
par ha bi tant, aux prix de marché constants de 1970 : 

Groupe A - "Pays en voie de developpement les mo1ns avancés 11
, tels que les a definis 

l'Assemblée générale: 

Groupe B - Pays autres que ceux du groupe A dont le produit intérieur brut par 
habitant a été évalué en 1970 à 200 dollars des Etats-Unis au max1mum; 

Groupe C - Pays dont on estime que le produit intérieur brut pe.r habitant se situe 
entre 200 et 500 dollars des Etats-Unis: 

Groupe D - Pays dont le produit intérieur brut par habitant est jugé supérieur à 
500 dollars des Etats-Unis. 

4. On trouvera aux tableaux l et 2 les résultats de ce classement . On a également 
indiqué ci -dessous les pourcentages de la population totale, de la population 
urbaine et du nombre total des enfants et des adolescents pour les pays des quatre 
groupes 

2/ Le rapport de l'OCDE intitulé "Coopération pour le développement, 
Examen l972n (Paris, décembre 1972) contient un excellent exposé sur les problèmes 
des pays les moins avancés dans divers secteurs et sur la nécessité d'une action 
au niveau international (Chap. V). 

1 ... 
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Hombre Répartition de la Répartition de la Répartition des enf 
Groupe de pays population totale ~opulation urbaine et des adolescents 

(Pourcentage) (Pourcentage) (Pourcentage) 

A 21 8,6 2 , 6 8,6 

B 21 60,7 41,3 60,5 

c 30 22,7 38,2 23,6 

D 19 ~ 17,9 7.3 

91 100,0 100,0 100,0 

Il existe entre pays d'un même groupe des différences importantes, tant en 
qui concerne l'infrastructure existante que le potentiel de croissance pour 
l'avenir. Il ne fait aucun doute que, même si l'on tient compte de ces differe 
les statistiques relatives au produit intérieur brut par habitant, de quelque 
manière qu'elles soient établies, ne constituent pas une base appropriée pour 
classer des pays et, effectivement, ce n'est pas là l'objectif recherché. Ce q 
l'on veut montrer, c'est essentiellement que les stratégies nationales de dével• 
pement appropriées différeront d'un pays à l'autre selon la situation économiqu· 
de chaque pays. Pour cette raison, la portée, l'intensité et l'échelonnement d• 
stratégies de développement en faveur de l'enfance doivent également être diffe: 

5. La notion de "ni veau de développement" est complexe et il n'est possible d· 
donner une signification plus précise qu'en tenant compte de la situation 
particulière de chaque pays. Parmi les aspects dont il doit être systématiquem• 
tenu compte pour mettre au point les politiques et programmes en faveur de l'en 
figurent les suivants : 

i) Nature et portée des pressions exercées sur le plan des ressources, n1 
seulement au niveau gouvernemental mais aussi au niveau des populatioï 
des zones rurales et urbaines; 

ii) Qualité de l'administration et disponibilités en matière de main-d'cel 
spécialisée; 

iii) Disponibilités des services sociaux élémentaires, particulièrement da1 
les domaines de la santé, de la nutrition, de l'enseignement et de la 
formation, de la protection sociale et des services communautaires; 

iv) Répartition de l'emploi et niveaux de vie de la population rurale, y 
compris l'identification des groupes qui travaillent uniquement pour 
assurer leur subsistance ou dont les revenus sont d'un niveau voisin, 
ainsi que des groupes qui se trouvent à différents stades de transitic 
entre la vie traditionnelle et la vie moderne : et 

1 .. ' 
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v) Dimension de la population urbaine, en particulier celle des taudis et 
bidonvilles et des quartiers pauvres des villes. 

Si l'on considère les différents facteurs, mentionnés plus haut, de la 
uation particulière à chaque pays, il devient immédiatement évident que les 
ditions du développement varient considérablement selon les régions ainsi que 
r les secteurs différents d'une même population. Dans une optique très large, 
me on l'a dit plus haut, il est nécessaire d'opérer tout au moins les 
tinctions suivantes : 

i) Les régions rurales les mo1ns avancées du IJays: 

ii) Les régions rurales où la croissance et les changements sont plus rapides; 

iii) Les populations vivant dans des taudis et bidonvilles et les quartiers 
les plus pauvres des villes~ 

iv) Les groupes défavorisés se trouvant aux niveaux socio-économiques les 
plus bas, en faveur desquels des mesures spéciales d'assistance devront 
être prises; et 

v) Les groupes 11non intégrés", y compris ceux qui, jusqu'à présent, sont en 
grande partie restés à l'écart du processus d'évolution économique et de 
modernisation. 

On reviendra plus loin, dans ce même chapitre, sur les incidences de ces 
tinctions au stade de la planification. L'attention étant précisément axee sur 
1fance~ il sera necessaire, à chaque stade de transition économique et sociale et 
pte tenu de la situation d'ensemble d'un pays, d'élaborer des stratéries de 
=loppement appropriées. Le point essentiel est que les stratégies ainsi 
Jorées doivent être réalisables compte tenu des moyens financiers dont dispose 
?ays, qu'elles doivent être efficaces sur le plan administratif et qu'elles 
rent permettre de passer progressivement des efforts initiaux, portant sur les 
1ts les plus importants, à l'établissement de services plus complets et de liens 
~e ces services. 

de l'organisme de planification nationale par ra~port aux enfants 

Les dispositions des plans de développement nationaux qui intéressent direc­
;nt ou indirectement le bien-être des enfants, les possibilités d'inculquer des 
1aissances aux enfants et aux adolescents et de développer leurs compétences 
;i que la préparation et la formation des jeunes filles et des femmes font en 
~ral partie de propositions gui sont présentées au titre de différents secteurs 
iêveloppement. D'une manière générale, ces dispositions sont présentées 
1rément, indépendamment de toute vue d'ensemble des objectifs recherchés ou des 
;ns nécessaires pour les atteindre. Ce qui ne relève pas clairement d'un secteur 

1 . .. 



Tableau lx 

PoPUlation totale de l'assistance 

Population totale (en milliers) 
Population urbaine en pourcentage 

de la population totale 

'"Cl "lM 
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Groupe Nombre Asie Asie Amérique Asie Asie Amérique 
de pays de pays Total orientale méridionale Afrigue latine orientale méridionale A fr igue ~ 

A 21 145 537 - 36 953 103 355 5 229 - 7,0 8,0 17,8 

B 21 1 024 041 - 915 520 103 863 4 658 - 18,3 19,2 34,2 

c 30 383 582 46 142 95 447 87 193 154 800 46,0 39,1 39,3 53,0 

D 19 134 618 5 lf52 13 253 2 361 113 552 79,0 37,2 25,1 63,7 
-

Total Eour les 
quatre ~rou12es 91 1 687 778 51 594 1 061 193 296 772 278 239 

Tableau 2x 

Enfants bénéficiaires de 

Nombre (en milliers) Pourcentage pour chaque région 
---

Groupe Nombre Asie Asie Amérique Asie Asie Amérique 
de pays de pays Total orientale méridionale Afrigue latine orientale méridionale Afrig,ue latine Total 

A 21 75 301 - 19 012 53 634 2 665 - 25,3 71,2 3,5 100 

B 21 529 264 - 472 374 54 524 2 366 - 89,2 10,3 0,5 100 

c 30 2o6 175 23 613 52 166 49 4oo 8o 996 11,4 25,3 24,0 39,3 lOO 

D 19 64 396 2 598 5 364 1 180 55 254 4,0 8,3 1,9 85,8 lOO 
- ---

Total 11our les 
quatre groupes 91 875 136 26 211 548 916 158 738 141 , 271 

x L'Asie orientale comprend 4 pays, l'Asie méridionale 23, l'Afrique 40 et l'Amérique latine 24. Le groupe A comprend 4 pays d'Asie méridionale, 
16 pays d'Afrique et 1 pays d'Amérique.latine. La répartition correspondante des pays du groupe B est la suivante :Asie orientale, néant; Asie méridionale, 9; 
Afrique, 11; Amérique latine, 1; pour le groupe C : 2, 6, 11 et 11 respectivement; pour le groupe D : 2, 4, 2 et 11 respectivement. Les tableaux ne 
comprennent pas de statistiques pour le Samoa-Occidental, le Sikkim et les Maldives (considérés comme figurant parmi les pays en voie de développement les 
moins avancés), ni pour la Barbade, Fidji et un certain nombre de petits territoires. 

La distinction entre l'Asie orientale et l'Asie méridionale sui~ la classification établie par la Division de la population de l'ONU. 
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)articulier (c'est-à-dire, dans la pratique, d'un organisme qui est administrati7 
rement responsable de ce secteur) tend à se voir attribuer une priorité peu élevée. 
:ême dans des pays bien organisés par ailleurs, il n'existe, en règle générale, 
1ucun organisme distinct qui, au sein de l'administration,soit habilité à formuler 
les propositions en faveur de l'enfance et de l'adolescence et chargé de s'assurer 
~'une suite est donnée à ces propositions. Il en est de même pour les propositions 
·elatives aux principaux sous-groupes d'enfants et d'adolescents, à savoir les 
eunes enfants jusqu'à l'âge de 5 ou 6 ans, les enfants en âge de fréq•1enter 
. 'école élémentaire et les adolescents plus âgés. Les principales raisons de cette 
.acune sont que, même dans les pays où les méthodes et les institutions de 
Jlanification sont bien organisés, les decisions relatives à l'allocation des 
·essources sont principalement tributaires de la disponibilité immédiate de 
·essources financières et que les services administratifs sont généralement 
'rganisés en vue de fonctions sectorielles. 

C'est en tant que segment vital des ressources humaines d'un pays, incarnant 
'essentiel de ses pers~ectives et de son potentiel pour l'avenir, que l'enfance et 
'adolescence offrent la possibilité et le moyen d'intégrer divers types d'action 
ociale. Le point crucial de la question est que le concept de la mise en valeur 
es ressources humaines ne se voit encore accorder qu'une importance secondaire 
ar rapport aux principales activités de la planification nationale. Il y a deux 
onditions essentielles a remplir pour qu'une politique nationale d'ensemble en 
aveur de l'enfance et de l'adolescence voie le jour et commence à être appliquée 
ystématiquement. La première est que la mise en valeur des ressources humaines 
oit au coeur même du processus de planification. La seconde, qu'il est possible 
e remplir de diverses façons, est que l'organisme national de planification d'un 
ays se voie attribuer un rôle clef dans la planification aux fins de l'utilisation 
t de la mise en valeur des ressources humaines. L'organisme de planification 
erait alors responsable de la planification d'ensemble et de la formulation.des 
ropositions de politique générale en 1.rue de la mise en valeur des ressources 
umaines au niveau de l'enfance et de l'adolescence. La planification détaillée 
t l'exécution des différents éléments du plan pourraient être entreprises par les 
rganismes administratifs appropriés. Ce processus serait à l'opposé des méthodes 
ctuelles, où l'organisation et la coordination font defaut tant au stade de la 
Jrmulation qu'à celui de l'exécution des plans. 

L'orientation nouvP.lle proposée ci-dessus en faveur des éléments jeunes des 
=ssources humaines est analogue au déplacement d'intérêt dont on sent de plus 
:1 plus la nécessité si l'on veut atteindre un certain nombre d'autres objectifs 
nportants, dont les enfants aussi bénéficieront directement. Parmi ces objectifs, 
1 peut citer l'expansion de l'emploi, la réduction du sous-emploi, un developpement 
lus équilibré entre les différentes régions et les mesures visant à satisfaire 
=s besoins minimums des groupes les plus pauvres d'une population, à elever les 
tveaux d'ensemble de la productivité, à planifier la mise en valeur intégrée de la 
:rre, de l'eau et des autres ressources naturelles et ~assurer l'application 
'importantes réformes institutionnelles et structurelles. Comme da;~ la planifi­
l.tion en faveur de l'enfance et de l'adolescence, dans chacun de ces domaines il 

/ ... 
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importe, après avoir considéré d'un point de vue global les tâches à accomi 
la stratégie à appliquer, d'entreprendre ensuite des opérations concertées 
de la planification détaillée et de l'exécution des plans par les organisat 
intéressées à chacun des principaux niveaux de la structure administrative. 
structures existantes et les méthodes de travail existantes ne sont plus à 
de répondre aux besoins que suscitent, aux niveaux de la planification et é 
l'exécution, les responsabilités nouvelles qui se font jour et que les gou\ 
ne peuvent plus ignorer. 

10. La formulation d'un plan de développement est à la fois un processus 
d'établissement de diagnostic et d'inventaires et un processus d'examen de~ 
politiques et programmes dans le contexte d'une période donnée. La prépare 
plans se situe dans le cadre d'un système politique et administratif donné, 
contexte d'une structure économique et sociale donnée. En conséquence, non 
ces caractéristiques différeront d'un pays à l'autre. Dans le present chai 
l 1 attention est appelée sur les modifications à apporter aux méthodes actue 
formulation des plans qui peuvent présenter un intérêt commun pour des pay~ 
differents. Ces modifications procèdent de la nécessité d'accorder à l'uti 
et à la mise en valeur plus poussée des ressources humaines, en particulier 
jeunes éléments, une place centrale dans le système général de planificatic 
Dans le domaine économique et industriel et dans celui de la formation de 
main-d'oeuvre spécialisée aux niveaux élevés, on a reconnu la nécessité de 
les méthodes de formulation des plans. Les méthodes en vogue deviennent pr 
vement plus précises et la méthode des systèmes est appliquée dans les dame 
qui requièrent la contribution commune de plusieurs secteurs de développeme 
La planification dans les secteurs sociaux accuse beaucoup de retard, non E 

en ce qui concerne les résultats, mais aussi au stade des méthodes employée 
Il convient toutefois de souligner que nombre des problèmes qui sont devent 
pressants pour les gouvernements sont imputables à l'interaction de plus er. 
marquée des facteurs économiques et sociaux. En conséquence, les deux aspe 
de la formulation des plans, l'aspect économique et l'aspect social, ne pet 
plus être considérés séparément. Il est nécessaire de mieux faire concorde 
méthodes d'analyse et les perspectives temporelles de la planification pour 
aspects les plus importants de l'évolution économique et sociale, pris indi 
lement ou sous l'angle des rapports existant entre les uns et les autres. 

Le facteur temps dans la planification 

11. Les plans nationaux de développement sont, en général, établis pour de 
allant de quatre à six ans. Ce type de planification à moyen terme a contr 
l'adoption de décisions plus rationnelles en matière d'allocation des ressc 
que ne le permettait l'établissement de budgets annuels. Il a permis aux g 
nements d'appliquer des projets d'investissement et des programmes de forma 
de main-d'oeuvre dont l'achèvement exige plusieurs années. Dans une certai 
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la nécessité de préparer des projets à l'avance, d'assurer une plus large partici­
pation du public et de rassembler dans un cadre unique les activités de développement 
relevant de secteurs différents a facilité la mise au point de nouveaux mécanismes 
et de nouvelles procédures sur le plan administratif. Cependant, les plans à moyen 
terme doivent être complétés et rectifiés grâce à une action éclairée à court terme, 
ainsi qu'en adoptant de meilleures perspectives à long terme et en assurant une plus 
grande continuité à la planification et à sa mise en oeuvre. Dans le domaine 
économique et industriel, où il est plus facile d'obtenir des données précises, les 
techniques de planification, y compris les projections économiques, font désormais 
l'objet d'une application progressive en vue de déterminer les perspectives 
nécessaires. Cependant, tel est loin d'être le cas pour les secteurs sociaux du 
développement, ainsi que pour la planification en faveur de l'enfance et de la 
jeunesse. 

12 . Dans le domaine du développement social et, en particulier, dans les domaines 
qui intéressent directement l'enfance et la jeunesse, comme la santé, la nutrition, 
l'enseignement, la formation et les services de protection sociale, les objectifs 
tendent à être formulés de façon très sommaire. Les perspectives temporelles sont 
fréquemment limitées à la durée de chaque plan de développement. Il existe très peu 
de projets à long terme qui fassent l'objet d'un calendrier précis et pour lesquels 
on puisse raisonnablement compter sur les ressources nécessaires. D'une manière 
générale, les déclarations concernant les objectifs sociaux sont toujours assorties 
de réserves. Il s'y ajoute le fait que les allocations budgétaires effectuées chaque 
année risquent souvent de rester en deçà des montants prévus dans les plans et que 
les objectifs sociaux risquent d'être ramenés à un niveau inférieur à diverses 
reprises, au cours de la période d'exécution du plan. Dans tous les domaines qui 
présentent un caractère prioritaire pour l'enfance et la jeunesse, dans chaque 
secteur dont relèvent ces priorités de même qu'au stade de la coordination, il 
est impératif que chaque pays s'efforce de fixer ses propres perspectives à long 
terme et soit disposé à les appuyer par l'allocation des ressources nécessaires. 

13. Les perspectives requises doivent procéder principalement de l'examen des 
tendances démographiques et des estimations faites dans le pays même concernant la 
mise en valeur future des ressources humaines ainsi que le bien-être de la popu­
lation en général, des enfants et des jeunes en particulier. En procédant ainsi, 
on ne réduit en rien la signification de la croissance économique; en même temps, 
des liens sont établis entre les projections économiques et sociales et les 
eneagements en vue des mesures à prendre et les efforts réalisés sur le plan de 
la croissance économique, de l'amélioration des niveaux de vie et de la mise en 
valeur des ressources humaines deviennent mutuellement bénéfiques. 

Effets des structures administratives sur le developpement 

14. L'intégration de la mise en valeur des ressources humaines dans le système de 
planification marquera peut-être un tournant dans l'élaboration des plans. Cette 
mesure entraîne des conséquences importantes en ce qui concerne 

/ ... 
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a) Les responsabilités administratives concernant la planification e 
faveur des enfants et des adolescents ; 

b) La réorientation de l'action des institutions sectorielles; 

c) La mise au point de méthodes administratives intéressant l'action 
faveur de l'enfance et de la jeunesse au niveau de la province et 
la ville; 

d) Les mesures spéciales que requièrent certaines situations : 

e) L'évaluation et l'adaptation continues des services ; 

f) La mobilisation au profit du développement des énergies et des re! 
dont disposent les communautés locales et les organisations non 
gouvernementales ~ et 

g) L'action sur le plan international. 

Structure administrative des plans et pro~rammes en faveur de l'enfance 

15. Au cours des vingt dernières années, de nombreux pays ont affronté les 
problèmes que pose la coordination des services administratifs responsables 
plans et programmes visant à promouvoir le bien-être et le développement deE 
enfants. De leur expérience, on peut tirer deux conclusions. Tout d'abord: 
particulièrement recommandé de disposer d'un groupe de personnes s'occupant 
exclusivement du bien-être, de la croissance et du développement des enfantE 
conçoive essentiellement sa tâche en fonction des problèmes à résoudre et qt 
fixe comme point de départ , dans quelque domaine que ce soit , les besoins et 
moyens d'action existants ~ compensant ainsi l'orientation strictement sector 
des principaux ministères intéressés. Beaucoup de pays ne disposent pas d't 
groupe ou d'un tel organe et il ne fait aucun doute qu'on aurait tout intérÊ 
combler cette l acune. 

16. Deuxièmement, la diversité des mécanismes existants prouve bien qu'il n 
de formule qui convienne à tous les pays. Toutefois , contra irement à ce qui 
passé dans un premier temps, il semble qu'on insiste moins maintenant sur le 
comités interministériels ou les conseils nationaux repré sentant les organes 
nementaux et non gouvernementaux chargés des divers aspects de la protection 
l'enfance. Ces organes, qui ont tout d'abord réussi à sensibiliser l'opinio 
~ublique aux problèmes et aux besoins de l'enfance, n'ont pas su, dans bien 
s'acquitter de leur rôle, qui était de conserver à l'enfance un appui politi 
administratif et financier. 
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17. Une solution plus répandue consiste à confier l'ensemble de la politique 
nationale de l'enfance et de la jeunesse à la division sociale de la commission de 
planification. Elle offre l'avantage de pouvoir utiliser une structure existante 
aussi bien lorsqu'on s'adresse à des ministres que lorsqu'on consulte des 
responsables gouvernementaux. Mais~ pour que cette solution soit réellement 
efficace, un groupe restreint de personnes s'occupant des problèmes de l'enfance 
doit être institué auprès de la division sociale. Dans d'autres pays où l'organi­
sation de la commission de planification est moins complexe, la mise au point et 
la coordination de la politique nationale sont du ressort de la présidence ou du 
cabinet du premier ministre. Telles sont donc les diverses instances auprès 
desquelles les groupes restreints s'occupant des enfants pourraient être institués. 
De toute évidence, des liens doivent également être établis avec les ministères 
techniques. La direction et la coordination doivent être assurées par ailleurs au 
niveau de l'Etat ou de la province et à celui des diverses administrations locales, 
jusqu'au niveau du village. La mesure dans laquelle il peut être nécessaire de 
les renforcer dépend de la structure administrative du pays et du degré de 
complexité de sa politique en faveur de l'enfance. Les paragraphes suivants ont 
trait aux ministères techniques et à l'administration locale. 

18. Dans tous les pays dotés d'un plan de développement, l'action en faveur de 
l ' enfance et de la jeunesse ne peut être efficace que si elle a été correctement 
prévue par le plan. C'est pourquoi la commission de planification doit s'intéresser 
à la question. Toutefois, certains pays ont aussi un organisme spécial chargé des 
problèmes de l'enfance . Parmi les nombreuses fonctions qui sont attribuees à cet 
organisme, on peut citer l'évaluation attentive des besoins et des problèmes 
cruciaux de l'enfance~ l'élaboration de stratégies englobant différents secteurs 
pour y faire face; le renforcement et, le cas échéant, la création des moyens de 
formation du personnel nécessaire aux services en faveur de 1 'enfance; le finan­
cement d'études ou, parfois, de services à l'échelon national ou local; enfin, 
l'examen et l'évaluation des politiques et des programmes conçus pour satisfaire 
les besoins de l'enfance. Un organisme en faveur de l'enfance dispose d'un avantage 
considérable lorsqu'il peut fonctionner à tous les niveaux administratifs du pays, 
du niveau national à celui de l'administration locale. Cependant, la création d'un 
organisme en faveur de l'enfance comporte des risques. Il est difficile d'éviter 
qu'un tel organisme, lorsqu'il commence à fonctionner, ne fasse concurrence aux 
~inistères auxquels il est censé donner une conscience plus aiguë des problèmes de 
l'enfance. Comme les comités interministériels dont il est question ci-dessus, il 
arrive que les organismes en faveur de l'enfance, après une période d'euphorie 
initiale, perdent de leur dynamisme, surtout si les ressources nécessaires au 
financement des services destinés aux enfants se tarissent. 

Nouvelle défini ti on des responsabilités des départements sectoriels 

19. L'adoption d'une méthode prévisionnelle pour faire face aux besoins de l'enfance 
et de l'adolescence pourrait avoir des conséquences importantes pour le fonction­
nement des départements chargés de la mise en place d'autres services. Bien sûr, 
il incombe à chaque gouvernement d'évaluer ces conséquences en fonction de l'état 
et des possibilités de sa propre administration. Pour commencer, il serait 
peut-être utile de voir comment chaque organisme conçoit maintenant son rôle, non 
seulement par rapport aux autres organismes, mais dans le cadre des objectifs à 
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long terme du pays en matière de développement et de transformation sociale, 
la mesure où ceux-ci ont été définis. On constatera peut-être alors que l'or 
sation et la structure actuelles des organismes gouvernementaux, et les moyen 
limités - tant en ce qui concerne le personnel que les ressources financières 
dont ils ont disposé jusqu'alors, ont eu pour effet de limiter quelque peu le 
approche à l'égard des questions fondamentales de politique générale dans leu 
domaines respectifs. 

20. Il incombe à chaque organisme d'examiner lui-même cette question, avec 1 
des services de réforme administrative ou d'autres or~anes qui sont bien plac 
voir les fonctions et les rapports administratifs du point de vue de l'admini 
tration dans son ensemble. A titre d'exemple, on peut citer certaines possib 
qui viennent spontanément à l'esprit. Ainsi les services de santé, en passan 
revue leurs activités présentes , peuvent examiner leurs travaux de vulgarisat 
niveau des communautés locales ainsi que les moyens qui leur permettraient d' 
la qualité des services qu'ils dispensent aux familles et aux enfants. L'app 
sionnement en eau potable, l'assainissement et l'éducation sanitaire apparais 
comme des domaines essentiels où les services de santé ont la responsabilité · 
définir des normes, de formuler les besoins, mais où ils doivent également s' 
la collaboration d'autres services gouvernementaux chargés d'accroître les 
prestations de services nécessaires. Par exemple, la planification de la fam 
est un de ces domaines d'activité relativement nouveaux qui semble plus que t · 
autre nécessiter une stratégie englobant différents secteurs et faisant appel 
chaque niveau, à plusieurs services à la fois. 

21. Les services d'enseignement ont peut-être eu tort de limiter leur intérê 
enfants déjà scolarisés. Ils devraient s'intéresser tout autant à la masse d 
d'âge scolaire qui ne fréquentent pas l'école. En collaboration avec les aut: 
oreanismes gouvernementaux, avec les organisations non gouvernementales et le: 
communautés locales , ils doivent créer des moyens d'enseignement satisfaisant: 
tous les enfants et adolescents, y compris ceux qui ont abandonné leurs étude: 
scolaires et sont peut-être retombés dans l'analphabétisme. Ils ont égalemen 
rôle important à jouer dans l'élimination de l'analphabétisme chez les adulte: 
deux sexes car, dans un grand nombre de pays insuffisamment développés, le no1 
d'analphabètes augmente d'année en année. Pour illustrer le genre de réorgan: 
administrative dont il faut envisager l'éventualité, on peut encore citer le< 
de la nutrition. Les programmes d'alimentation complémentaire ont un rôle im: 
à jouer dans le cadre des efforts entrepris pour améliorer la nutrition des e: 
et de leurs mères. Mais ce qu'il faut avant tout c'est augmenter la productic 
aliments destinés à l'ensemble de la famille, changer les habitudes alimentai: 
inculquer à la population des méthodes plus économiques et plus hygiéniques p< 
préparer, conserver et traiter les aliments, lui faire prendre conscience des 
questions de santé et de nutrition, et former dans les divers domaines du dév• 
pement des agents et des animateurs en nombre suffisant pour avoir une influeJ 
réelle. Dans chaque domaine, il faudra avoir recours à la fois à des méthode ~ 
classiques et à des méthodes non classiques pour atteindre un pourcentage appl 
des principaux objectifs. 
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Services à l'échelon de la province, de la région et de la ville 

22. Dans un certain nombre de pays d'Amérique latine et, peut-être dans une mesure 
un peu moindre, en Afrique et en Asie, un bon départ a été pris vers la création, 
au niveau de l'Etat, de la province ou de la région, de services en faveur de 
l'enfance et de l'adolescence qui se renforcent mutuellement. Dans l'Inde et 
quelques autres pays, des efforts visant à mettre en place tout un ensemble de 
services sont entrepris dans les villes pour venir tout spécialement en aide aux 
habitants des taudis et des quartiers pauvres. L'accent mis à la Conférence de 
Lomé en mai 1972 sur le développement social des régions bénéficiant, ou appelées 
à bénéficier, de projets de développement économique de grande envergure, va dans 
le même sens. Dans chaque cas) les problèmes se situent au moins à quatre niveaux 
celui de la planification, celui de la structure de l'administration et des rapports 
de ses différents services, celui des méthodes d'exécution, et celui des moyens 
permettant de bénéficier de la collaboration et des initiatives des communautés 
locales, de leurs organisations civiques et de leurs dirigeants locaux. 

23. Il y a beaucoup à dire sur chacun de ces aspects, et l'on peut, par exemple, 
tirer l'enseignement des données recueillies dans le cadre de l'effort de coloni­
sation rurale entrepris dans certaines régions de la République arabe d'Egypte, de 
la réforme agraire mise en oeuvre dans certaines parties de la province de Los Logos 
au Chili, et des activités visant à relever le niveau de vie des habitants des 
hautes terres de 1 'Etat de Chia pas au Hexique, etc. Dans plusieurs pays, notamment 
en Ethiopie et dans le nord du Zaïre, on étudie actuellement des propositions 
tendant à introduire dans des secteurs choisis des éléments spéciaux sur le plan 
social et sur celui des ressources humaines, parallèlement à l'adoption de mesures 
en vue du développement de l'agriculture et de la mise en valeur d'autres ressources 
naturelles. Le Département des affaires économiques et sociales de l'Organisation 
des Nations Unies appuie également les efforts qu'un certain nombre de pays ont 
entrepris pour renforcer leurs services administratifs chargés de l'aménagement 
des territoires, de l'urbanisation et du développement des services sociaux. Ces 
diverses activités représentent une tendance générale qui est appelée à se 
développer rapidement au cours des quelques années à venir. Le développement, tant 
au niveau de la province et de la région qu'à celui de la ville, offre des possi­
bilités considérables, mais il convient de ne pas sous-estimer les problèmes latents. 

Situations requérant des mesures spéciales 

211. Dans bien des cas, les services en faveur de 1 'enfance requièrent des mesures 
spéciales. Ainsi, dans les régions attardées, le développement se heurte souvent 
à des obstacles intrinsèques profondément ancrés. Il est possible, en implantant 
des services de base en faveur de l'enfance, d'apporter un début de solution à 
ces problèmes et, ainsi, d'ouvrir la voie à l'adoption ultérieure de mesures plus 
poussées. Il est assez probable que les régions rurales les plus dynamiques 
seront parmi les premières à avoir les moyens, avec l'aide du gouvernement central, 
de financer, si elles le veulent, des services destinés à tous les enfants. 
L'accent mis sur les services destinés aux enfants dans les régions où un changement 
économique rapide est possible ou déjà en cours est un moyen essentiel d'améliorer 
les chances de la population tout entière. De plus, dans les zones à croissance 
rapide, il est d'autant plus nécessaire de combiner le développement social et 
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économique que c'est là une condition indispensable pour que les taux de produc­
tivité continuent d'augmenter. 

25. Il est essentiel d'assurer une aide directe aux enfants des groupes les plu 
vulnérables de la communauté , mais les progrès enregistrés demeurent faibles si 
l'on n'affronte pas en même temps les problèmes économiques et sociaux de plus 
grande envergure. En particulier, il faut réduire les inégalités de revenus, dE 
richesse et de condition sociale du passé, et il faut, à l'avenir, modifier radi 
lement les conditions de la production et de la distribution, la propriété et lE 
relations sociales qui, en dernière analyse, sont à l'origine de ces inégalités. 
Il y a derrière ces questions des facteurs d'ordre social, institutionnel, éconc 
et politique qui sont mieux compris et plus nettement admis aujourd'hui qu'il y 
dix ans. Il faut lutter contre les causes et les nombreuses manifestations des 
facteurs qui accentuent la vulnérabilité de ces groupes dans le cadre de la 
communauté. La population d'un grand nombre de pays insuffisamment développés 
comprend des croupes, parfois très importants , qui , du fait de leurs moyens trac 
tionnels de subsistance, restent en dehors du courant de modernisation et de 
changement économique, ce qui ne fait qu 1 aggraver un état préexistant de dispar: 
économique et sociale. Dans de nombreux pays d'Afrique, d'Asie et d'Amérique 
latine, on peut citer des exemples de groupes qui sont ainsi, en quelque sorte, 
restés à l'écart, ou "en marge;1

, des secteurs en voie de modernisation de leur 1 
et qui, à des degrés divers, n'ont pas réussi jusqu'à présent à atteindre le 
minimum nécessaire d'intégration sociale et économique. Leurs problèmes constii 
actuellement, dans le cadre du changement politique et social, une source de 
préoccupation croissante. 

26. Selon la situation précise qui règne dans chaque pays et suivant le mode d( 
développement qu'il a choisi et le niveau atteint, il faut fournir aux enfants < 

tous les "groupes marginaux:' les services élémentaires dont ils ont besoin d 'uw 
façon telle qu'ils puissent en tirer un profit réel. Cela pose le problème de: 
définition, pour chaque service particulier , du contenu et de la prestation qui 
répondront aux besoins précis des intéressés. Ainsi, par exemple, les enfants ( 
groupes nomades qui tirent de leur cheptel l'essentiel de leur subsistance, ceu: 
des groupes habitant des régions montagneuses d'accès difficile, et ceux de 
nombreuses tribus isolées, ont les conditions de vie les plus dures. Ils ne 
disposent pas le plus souvent du strict nécessaire ni de la moindre possibilité 
développement, et les services sociaux ou les circuits de distribution ordinair, 
ne tiennent guère compte de leurs conditions et de leurs problèmes particuliers 
La conception de programmes et de projets novateurs visant à satisfaire les bes' 
de ces groupes offre un champ immense de possibilités et il n'est guère d'entre: 
qui soit plus utile ou plus exaltante. 

Nécessité d'une évaluation et d'une adaptation 

27. Une évaluation et une adaptation permanentes dans chaque pays des services 
destinés à la famille et à l'enfance pourraient contribuer de façon importante 
à la mise au point de nouvelles approches à l'intérieur de tel ou tel secteur, 
de méthodes plus efficaces de planification et de coordination englobant différ 
secteurs. On a attiré l'attention, à plusieurs reprises, sur les problèmes qui 
restent à résoudre pour améliorer la santé, la nutrition, l'enseignement, ainsi 
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:roissance et le développement du jeune enfant. Compte tenu de leurs insuf­
inces actuelles, les services existants atteignent des fractions de la population 
1 plus faibles qu'ils ne le pourraient si l'on parvenait à réduire les effets 
la pauvreté, de l'éloignement et de divers facteurs sociaux. Par certains côtés, 
3 :agit ~à d'un problème de prestation. D'autres questions exigent qu'on les 
n~n~ ~o~gneusement, en tenant compte de la situation de la région ou du pays 
nderes; parmi elles figurent le fonctionnement de services déjà créés 5 le coût 
services nouveaux et la nécessité de mobiliser au service de l'économie nationale 
:essources qui existent aux niveaux provincial et local. Une étape capitale 

alt donc franchie si , pendant la deuxième Décennie pour le développement , chaque 
s élaborait de nouveaux schémas de programmes, qui tiennent compte de sa 
uation et soient orientés vers la solution de ses grands problèmes, et s'il 
ayait ensuite ces schémas sur une échelle suffisante. La mise au point de ces 
grammes novateurs exigerait généralement un soutien de nature pluridisciplinaire, 
particulier celui des centres nationaux de recherche et de formation . Il serait 
lement fort utile que des régions ou des pays différents échangent l'expérience 
ils ont de solutions qui se sont révélées efficaces. 

:anisations non gouvernementales et action communautaire 

On a dit dans un précédent chapitre qu'un pays pouvait hâter son développément 
faisar-t appel, non seulement aux moyens représentés par les institutions et les 
·uctures normales, mais aussi aux collectivités locales, à leurs institutions 
•iques et aux organisations non gouvernementales. Il était suggéré que le but 
;ime devrait être de permettre à chaque collectivité de devenir le principal 
;trument de son propre progrès. Il est donc important de mobiliser toutes les 
1nes volontés prêtes à oeuvrer en faveur des enfants et des jeunes en général) et 
~ssayer d'en susciter davantage partout où cela est possible. 

Il existe dans certains pays une tradi tian bien établie de 1'bénêvolat 11
; dans 

1ucoup d'autres, si l'on peut trouver des exemples encourageants, le nombre de 
rticipants reste faible, de même que celui des activités exercées. Ce qu'il 
1drai t souligner, c'est que le bénévolat sous toutes ses formes et les organi­
tions capables d'attirer des travailleurs bénévoles et d'oeuvrer au sein de la 
pulation cons ti tuent une foree qui croîtra à mesure que de nouvelles tâches 
ront entreprises et que l'on fera face à de nouveaux problèmes. Parmi les domaines 
action communautaire où des organisations privées et des agents bénévoles peuvent 
porter une contribution particulièrement efficace, figurent sans nul doute les 
tivités de développement en faveur des enfants et des adolescents. 

La diversité des organisations non gouvernementales est dans l'ensemble un 
antage, même si, du point de vue de l'administration, cette situation risque de 
éer des problèmes de coordination de ces organisations avec les services publics 
· de ces organisations entre elles. On peut généralement trouver des solutions 
.tisfaisantes à toute situation déterminée, pourvu qu'il existe une volonté 
accepter les organisations non gouvernementales comme partenaires responsables, 
· de leur permettre de fonctionner avec une autonomie suffisante. 

La gamrne de ces services pourrait être aussi étendue que la situation le 
:rmettrait mais, compte tenu du nombre limité d'animateurs et de travailleurs 
~névoles que l'on peut trouver pour le moment, l'intérêt de la société commande de 
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cho1s1r soigneusement les priorités. Les activités envisagées pourraient comprendre 
en particulier la nutrition, les services de soins aux enfants pris en charge par la 
collectivite, la formation de jeunes filles et de femmes, 1 'enseignement périscolairE. 
y compris l'élimination de l'analphabétisme, une collaboration avec des équipes . 
locales pour mettre en place des projets d'auto-assistance mutuelle, l'assistance 
aux enfants handicapés, notamment è ceux du premier âge, l'éducation des parents de 
manière générale, et une action pour aider les mèrès à apprendre des métiers 
susceptibles de leur procurer des revenus supplémentaires. 

32. L'action des organisations non gouvernementales dans des domaines aussi 
différents, et plus particulièrement dans des projets novateurs, peut constituer 
une chance inappréciable de formation pour de jeunes agents bénévoles, pour des 
animateurs de collectivité et même pour des fonctionnaires. Il s'agit là d'un 
besoin critique. C'est aussi un domaine dans lequel les gouvernements, les écoles 
d'assistance sociale, d'autres institutions aussi, et une gamme étendue d'organi­
sations non gouvernementales, peuvent mettre en place avec succès des programmes 
de coopération à long terme. Dans ces activités comme dans d'autres, l'effort doit 
évidemment se porter d'abord sur les possibilités existantes ou susceptibles d'être 
créées dans chaque pays. Il reste que les pays ont beaucoup à apprendre les uns 
des autres. C'est là un des domaines où les organisations internationales non 
gouvernementales peuvent rendre de grands services. 

Action à l'echelon international 

33. L'assistance aux enfants et aux adolescents est certainement un domaine où l'on 
peut mener une action unifiée au sein de chaque collectivité nationale. De la même 
façon, au niveau international, le bien-être et le développement des enfants offrent 
aux organisations mult:i .latérales ou bilatérales qui s'occupent de développement et 
aux organisations interncticnales non gouvernementales de ffiUltiples possibilités 
concrètes de ccor:;;;rer poEr c.ider les ~:!ys ~P.u avancés. 

34. Nous avons déjà souligné que les moyens limités de beaucoup de pays insuf­
fisruTh~ent développés constituent souvent un problème crucial pour la fourniture des 
services indispensables destinés aux enfants et aux adolescents. La grande question 
est de savoir dans quelle mesure ces services pourraient recevoir un soutien accru, 
grâce à une aide internationale, pendant la durée de la deuxième Décennie pour le 
développement. Un peu partout, un mouvement de dessine pour qu'une aide plus 
importante soit affectée au développement social et à la mise en valeur des 
ressources humaines, mouvement conforme à la Stratégie internationale du dévelop­
pement. L'objectif d'une assistance officielle au développement que propose cette 
dernière apparaît certes lointain, comme on l'a souligné plus haut, mais on devrait 
pouvoir &~eliorer sensiblement l'emploi de l'aide reçue et mieux équilibrer sa 
répartition entre objectifs économiques et objectifs de développement social. Des 
progrès significatifs obtenus dans ces domaines serviraient l'intérêt des enfants et 
des adolescents. Pour cela, l'initiative appartient autant aux pays peu avancés, 
qui doivent relier leurs priorités à leurs objectifs fondamentaux et à leurs sché~as 
de développement, qu'aux pays développés, qui peuvent aider les premiers en pren~t 
des mesures à long terme et en fournissant une assistance sous des formes qui 
favorisent le dêvelop~ement social et la mise en valeur des ressources humaines et 
en particulier fournissent les services destinés à venir en aide à la jeune 
génération. 
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.)). Des résultats récents, obtenus grâce au Progrannne des Nations Unies pour le 
développement, en particulier l'adoption de la programmation par pays, considérée 
comme un moyen de coordonner l'assistance technique et matérielle des Nations Unies 
01 d ' autres provenances, pourraient aussi contribuer de façon très importante, 
d~ns les années à venir, au développement de services en faveur des enfants et des 
adolescents. Les priorités de développement national devenant plus conformes aux 
idées de la Stratégie internationale du développement, l'assistance des Nations Unies 
nourrait être particulièrement précieuse si elle appuyait des méthodes novatrices 
visant à résoudre les problèmes les plus urgents. Plus spécialement_ la mise en 
place de stratégies intégrées en faveur des catégories défavorisées de la collec­
tivité dans les zones rurales attardées et dans les taudis et les bidonvilles 
pourrait constituer pour le FISE (en ce qui concerne les enfants et les adolescents) 
et ses partenaires des Nations Unies un objectif autour duquel ils ordonneraient 
leurs efforts communs, en coopération avec les pays insuffisamment développés. 




